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SOMMAIRE Ministère de la défense nationale. 
Arrêté portant rétablissement de situation adiministrative idiniiise 
tration rentrale) (p. 12457). 
LOIS ; : : 
Liste des off lers de réserve susceptibles d TeCeVOITr 1ifié \ffectat In 
dans le service d'état-major {ractificatif D. 12197 
Loi n° 50-1513 du 8 décembre 1950 modifiant les articles 971, 972, 


073, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du civil 
testamentaires) et l’article 20 de la Loi du 25 venlôse 
contenant organisation du notarial (p, 12151). 


code (dispositions 


an XI 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 
INFORMATION 


Décret n° 50-1486 portant assimilation à des catégories existantes, 
en vue de la revision des pensions, de certains emplois sup- 
primes de l'administration de la radiodiffusion française (rec- 
üfcatif) (p. 12455). 


Ministère de la justice. 


Arrête rlant nominations (tribunaux pour enfants) (rectificatif) 
IL 456). 
Ministère des affaires étrangères. 
Prolucole relatif à la commission internationale de l'état civil, 
i Berne le % septembre 19% (p. 1215) 
Ministère de l'intérieur. 
De lu 8 décembre 1950 portant élévation de classe, réintégra- 
à l'administration centrale et nomination de sous préfets 
el 12156), 
on du 27 octobre 1950 du comité institué par l'article 9% 


lu décrel du 9 décembre 198 fixant la répartition des res 
ources du fonds national de péréquation pour l'exercice 1951 
P. 12156), 


(2 1.) 





Ministères des finances et des affaires économiques et du hudget, 


Arrélé du 4 décembre 19%) 


fixant le taux d'intérôt à ervir aux 
caisses d'épargne de la Sarre pmour l'année 1951 12497 
Ministère de l'éducation nationale. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET S°on1 

{rrétés du 29 novembre 190 portant modification d rèclements 
du certificat d'aptitude à l’enseignement pratique (section chefs 
des travaux) dans les écoles nationales professionnelles et 
les collèges te hniques de jeunes gens et jeune files 
(P 12157). 

Arrûôté rtant nomination d’un membre titnlaire de la commission 
des titres d'ingénieur (p. 12458), 

Liste des candidats admis aux épreuve le l’exan fi ir 
l'obtention du diplôme du G ( nl | nèlre expert 
foncier (session octobre 1%% (np. 12458 

Ministère de l’industrie et du commerce. 

Décret n A-1o14 du 8 décernbi 1950 pro 11 i toire 
Jes règles d'accession des ingénieurs des {ravaux 1h lé 
l'Etat du rvice des mines à l'emploi d'ingénieur des mines 
telles qu'elles ont élé délinies AE l'articls y 1e 14 lo ju 
1 décembre 1907 {p. 12:58 

Décret n° 50-1515 ‘du 8 décembre 1950 modifiant irticles G, 10 
12, 14 et 16 du décret du 17 avril 1908, modif elatif au 
recrutemeni des ingonieurs des min Ï 121.4 

irrêté du 2% novembre 190 relatif au renouvellerma jui ité 
technique paritaire central du ministère de 1 ( ju 


commerce {p 
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arrété du 2 décembre 1%0 portant autorisation de recrutement 
d’un auxiliaire de service à l’école des mines d’Alès (p. 12460). 


Arrétés des 2 et 4 décembre 1950 agréant du matériel pour emploi 
dans les mines grisouteuses (p 42:60). 


arrété portant nomination (instruments de mesure) (p. 12460). 


Ministère de l’agriculture, 


arrêtés du > novembre 190 déclarant d'utilité publique et urgents 
des travaux de créalion de pistes intercommunales (p. 42#60). 


arrétés portant réintégrations et mutation (eaux et forêts) (p. 12460). 


Ministère de la France d'outre-mer. 

Arrêté du 4 décembre 190 modifiant l'arrêté du 10 janvier 19%0 
portant institution au #ninistère de Ja France d’outre-mer 
d'une commission chargée de l'étude des rémunérations, des 
congés et des allocations familles (p. 12561). 

äsrétés portant nomination, reclassement, admission à la retraite, 
conférant l’honorariat et modifiant les dispositions d’un pré- 
cédent arrêté: 

Agence économique (p. 12164). 

Agrieniture outre-mer (p. 13161). 

Elevage el indusiries animales outre-mer (p. 12#61). 
Transmissions (p. 12461). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


arrété du 7 novembre 1%0 portant extension au régime spécial 
des assurances sociales des étudiants aux élèves du cours 
préparatoire de l'érole supérieure des sciences économiques 
et commerciales de l'institut catholique (p. 12461). 


Circulaire no 193 S. S. du 21 novembre 1950 relative aux modalités 
d'application de la convention générale entre la France et la 
Belgique sur la sécurité sociale (p. 12161). 


Circulaire n° 194 S. S. du 22 novembre 19%0 relative à la mise en 
vigueur de là convention entre la France et la Suisse sur 
l'assurance vieillesse et survivants (p. 12165). 


Circulaire no 195 S. S. du 22 novembre 1950 relative au délai accordé 
aux ressortissants suisses pour effectuer le rachat des cotisa- 
tions des salariés appartenant à la catégorie des cadres 
(p. 12168). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret n° 50-1516 du &R décembre 1%0 portant modification du taux 
de la surtaxe aérienne applicable aux paquets expédiés par la 
voie aérienne à l'adresse des militaires et marins en Indo- 
chine (p. 1243). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution, — Réunions de coin- 
missions du vendredi 8 décembre 1950 (p. 12469). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocations de 
comaæuissions (p. 12470). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 12470). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions (p. 12471). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGRT 
Avis relatif au transfert du portefeuille de eontrats d’une Société 
d'assurances (p. 12171). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


ENSBIGNEMENT TECHMIQUE, JEUNESSR ET SPORTS 


Avis de concours pour l'obtention du certificat d'aptitude aux pro 
fessorals des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques (p. 12176). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Proposition de tarifs présentée à l’homologation rninistérielle pat 
les chemins de fer d'intérêt général (pagination spéciale EH, 
pp. 144 à 101) (suite et Jin). 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Listes de classement des candidats aux emplois réservés (année 
1918 et 1919) (p. 13172). 


1. 


Annonces (p. 12177}. 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
IN* 132 A.N 


Assemblée nationaie. — Comple rendu in ertenso des débats & 
vendredi 8 décembre 19%, — Questions écrites, — Réponses 
äes ministres aux questions écrilgs (p. 8805). 








LOIS 





LOI n° 50-1513 du 8 décembre 1950 modifiant les articles 971, 
972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du code civil (dispo 
sitions testamentaires) et l’article 20 de la loi du 25 ventôse 
an Xi contenant organisation du notariat, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Art. 1°, — Les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, %0 
et 1007, dernier alinéa, du code civil sont modifiés ainsi qu'i 
suit: 

« Art. 971. — Le testament par acte public est reçu par deux 
notaires ou par un notaire assisté de deux témoins. 

« Art. 972. — Si le testament est reçu par deux notaires, il leur 
est dicté par le testateur; l’un de ces notaires l’écrit lui-même 
ou le fait écrire à la main ou mécaniquement. 

« S'il n’y a qu'un notaire, il doit également être dicté par le 
testateur; le notaire l'écrit jui-même ou le fait écrire à ls 
main ou mécaniquement. 

« Dans l’un et l’autre cas, il doit en être donné lecture au 
testaieur. 

« 11 est fait du tout mention expresse. 

« Art. 973. — Ce testament doit être signé par le testaleur 
en présence des témoins et du notaire; si le testateur déclare 
qu'il ne sait ou ne peut signer, il sera fait dans l’acte menton 
expresse de sa déclaration, ainsi que de la cause qui l’enipéche 
de signer. 

« Art. 974. — Le testament devra être signé par les lt 
et par le notaire ». 

« Art. 976. — Lorsque le testateur voudra faire un te*t 
mystique, le papier qui contiendra les dispositions ou le papi 
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qui servira d'enveloppe, s'il y en a une, sera clos, cachelt €! 
scellé 
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« Tout ce que dessus sera fait de suite et sans divertir à 
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Art, 97 
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sestateur le présentera ainsi clos, cacheté et scellé au 
{ à deux témoins, ou il le fera clore, cacheter et scelier 


- présence, et il déclarera que le contenu de ce papier est 


ment, signé de lui, et écrit par lui ou par un autre, en 
t. dans ce dernier cas, qu’il en a personnellement véri- 
s: il indiquera, dans tous les cas, le mode d'écriture 


, à la main ou mécanique). 


it 


taire en dressera, en brevet, l’acte de suscription qu'il 
: fera écrire à la main ou mécaniquement sur ce papier 
là feuille qui servira d’enveloppe et portera la date et 
on du lieu où il a été passé, la description du pli et 
reinte du sceau, et mention de toutes les formalités 
. cet acte sera signé tant par le testateur que par le 


e et les témoins. 


que le testateur par un empêchement survenu depuis 
ture du testament ne puisse signer l’acte de suscrip- 


sera fait mention de la déclaration qu'il en aura faite 


nouf qu’il en aura donné. 


7. — Si le testateur ne sait signer ou s’il n’a pu le 
u'il a fait écrire ses dispositions, il sera procédé 
il est dit à l’article précédent; il sera fait, en outre, 
n à l'acte de suseription que le testateur à déclaré we 
sisner ou n'avoir pu le faire lorsqu'il a fait écrire ses 


{rt 979. — En cas que le testateur ne puisse parler, mais 
puisse écrire, il pourra faire un testament mystique, à la 
re expresse que le testament sera signé de lui et écrit par 
ui où par un autre, qu’il le présentera au notaire et aux 


et qu'en haut de l'acte de suscription il écrira, en 
ence, que le papier qu’il présente est son testament et 


"I 
gnera, Jl sera fait mention dans l'acte de suscription que le 
tateur a écrit et signé ces mots en présence du notaire et 
témoins et sera au surplus, observé tout ce qui est prescrit 


‘cle 576 et n’est pas contraire au présent article. 

5 tous les cas prévus au présent article ou aux articles 
nts, le testament mystique dans lequel n'auront point 
rvées les formalités légaies, et qui sera nul comme tel, 


tra cependant comme testament olographe, si toutes les 
‘ions requises pour sa validité comme testament olographe 


npiies, même s’il a été qualifié de testament mystique. 


90, — Les témoins appelés pour étre présents aux tes- 
devront être Français et majeurs, savoir signer et 

à jouissance de leurs droits civils. IIS pourront être de 
le l’autre sexe, mais le mari et la femme ne pourront 
ins dans le même acte ». 


107 (dernier alinéa). — Si le testament est dans la 
nystique, sa présentation, son ouverture, sa description 
t seront faits de la même manière ». 


L'article 20 de la loi du 25 ventôse an XI est modifié 
uit : 
2), — Les notaires seront tenus de garder minute de 
s qu'ils recevront. 
néanmoins compris dans la présente disposition 
suscription des testaments mystiques, les certifi- 
procurations, actes de notoriété, quittances de fer- 
inyers, de salaires, arrérages de pensions et rentes, 
cles simples qui, d’après les lois, peuvent être déli- 
brevet ». 
ente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


: Paris, le 8 décembre 1950. 


VINCENT AURIOL, 
Président de la République : 
lent du conseil des ministres, 


R. PLEVEN, 


’ 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 
RENÉ MAYER, 





D. ++ 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIR 


ES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décret n° 50-1486 portant assimilation à des catégories ex's'antes, 
en vue dé la revision des pensions, de certains emplois supprimés 


de l'administration de la radiodiffusion française. 


Rectificatif au Jogwrnal officiel du {7 décembre 1950 


2e colonne : 


Au lieu de: « Agents des installations radioslectriqu 
« Agent des installations radiotechniques 


Au lieu de: 


1454, 


lire : 

















Chef de centre administratif Chef de cent 
. { dre classe 
gre classe... LYTLLLEELEE de classe 
Lire : 
Chef de centre administratif [Che de centre 
8 jre classe 
a Ce OP D sf 9 
pa 1 st 
Au lieu de: 
Vérificateur des redevances {Secrétaire principal et secrétaire! 
ARS: POP RET TE sadaddr er est l si 
F 42 D" CIASS( 
a CL ENT PPEETELLIL \ 
UNS 0 UT NN EL class 
Lire : 
Vérificaleur des redevances: | Se crétaire print inal et secrétaire: 
e . CE | .….. 
SLT PACRPPRE CT DOTE ET OL | G classe 
UT. CRD eat s trente l 
CR de dei ne usa ! CHiSs 
_ pm 
! 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Protocole relatif à la cammission internationale de l'état civil, 
signé à Berne, le 25 septembre 1950. 

Les hautes parties contractantes 

Considérant que, par échange de lettres, Ja Relgique, la 1 €, 
le Luxembourg, les Pays-Bas et la Suisse ont re | in 
internalionale de l'état civil, 

Considérant qu’il convient de préciser H ve 
de documentalion effectuée par lentren ü, 
sont convenues des dispositions suivantes 

Art. 1er, — En vue de la constilution et de la mis ie la 
documentation législative et jurisprud Le lai les 
personnes el à la nationalité, confiées à la commis nale 
de l’état civil, les hautes parties contractai ir 
gratuitement à ladite commission les r vit 
nécessaires pour ses études el ivau 

Art. 2 — Pour consulter ja documentatio m- 
mission internationale de l’état civil d ( ls 
les missions diplomatiques, les consuls gi 
consuls ou agents consulaires de c| * 
tantes pourront corrt S] ondre direct 1 
de ladite commission. 

Art. 3. — Les hautes iriies « ! r, 
par une subvention iuell iux f f la 
commission. 

Art. 4. Les hautes rarti intra té fer 
aulorités compétentes de leurs pays r l ; 
saires pour l'application du présent a 1 q if 
le 4er oclobre 1%. 

En foi de quoi les sou jurés, dûn AU 1OTIS« cet effet t 
signé le présent protocole qui sera dépo ( 
dération lisse et dont une « pic certifi A 
par la voie diplomatique à chacune des haules pa 

Fait à B rné le 29 septembre 195. 

Pour la Belgique: Signé: K. pe LA 


Pour la France: Sign Guy Déerru 
Pour le Luxembourg: Signé: V. Frs 
Pour les Pays-Bas: Signé: P.-J, px } 
Pour la Suisse: Signé: E. Azxkxavprr 
ce S 
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arrété du 2 décembre 19%0 portant autorisation de recrutement 
d’un auxiliaire de service à l’école des mines d’Alès (p. 12460). 


Arrêtés des 2 et 4 décembre 1%0 agréant du matériel pour emploi 
dans les mines grisquteuses (p 42160). 


arrété portant nomination (instruments de mesure) (p. 1240). 


Ministère de l’agriculture. 


arrêtés du > novembre 1950 déclarant d'utilité publique et urgents 
des travaux de créalion de pistes intercommunales (p. 12460). 


arrélés portant réintégrations et mutation (eaux et forêts) (p. 12160). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Arrêté du 4 décembre 1950 modifiant l'arrèté du 10 janvier 1950 
portant institution au ministère de Ia France d’outre-mer 
d'une commission chargée de létude des rémunérations, des 
congés et des allocations familles (p. 1261). 


asrétés portant nomination, reclassement, admission à la retraite, 
conférant l’honorariat et modifiant les dispositions d’un pré- 
cédent arrêté: 
Agence économique (p. 12161). 
Agriculture outre-mer (p. 12561). 
Elevage et industries animales outre-mer (p. 12464). 


Transmissions (0. 12461). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


arrété du 7 novembre 1%0 portant extension au régime spécial 
des assurances sociales des étudiants aux élèves du cours 
préparatoire de l'érole supérieure des sriences économiques 
et commerciales de l'institut catholique {p. 12461). 


Circulaire n° 193 S. S. du 21 novembre #95 relative aux modalités 
d'application de la convention générale entre la France et la 
Belgique sur la sécurité sociale (p. 12161). 


Circulaire n° 194 S. S. du 22 novembre 1950 relative à la mise en 
vigueur de la convention entre la France et ja Suisse sur 
l'assurance vieillesse et survivants (p. 12165). 


Circulaire no 195 S. S. du 22 novembre 1950 relative au délai accordé 
aux ressortissants suisses pour effectuer le rachat des cotisa- 
tions des salariés appartenant à la catégorie des cadres 
(p. 12168). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret n° 50-1516 du & décembre 1%0 portant modification du taux 
de la surtaxe aérienne applicable aux paquets expédiés par la 
voie aérienne à l'adresse des militaires et marins en Indo- 
chine (p. 12468). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Acsemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo 


sitions ou rapports mis en distribution. — Réunions de coin- 
missions du vendredi 8 décembre 1950 (p. 12469). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocations de 
comæaissions {p. 123470). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 1247). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions (p. 12471). 








—————s 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGRT 

Avis mlatif au transfert du portefeuille de contrats d'une société 

d'assurances (p. 12171). £ 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


ENSBIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 

Avis de concours pour l'obtention du certificat d'aptitude aux Dr 
fessorals des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques (p. 12476). 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 

Proposition de tarifs présentée à l’homologation ministérielle pag 
les chemins de fer d'intérêt général (pagination spéciale 
pp. 144 à 167) (suite et Jin). 
MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERNE 

Listes de classement des candidats aux emplois réservés (année 
1918 et 1919) (p. 13472). 


Annonces (p. 12177). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
{PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
IN* 132 A.N 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats di 
vendredi 8 décembre 19%, — Questions écrites, — Réponses 
des ministres aux questions écrilgs (p. 8805). 








LOIS 





LOI n° 50-1513 du 8 décembre 1950 modifiant les articles 971, 
972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du code civil (dispo- 
sitions testamentaires) et l’article 20 de la loi du 25 ventôse 
an Xi contenant organisation du notariat, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art, 1er. — Les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 
et 1007, dernier alinéa, du code civil sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 971. — Le testament par acte public est reçu par deux 
notaires ou par un notaire assisté de deux témoins. 

« Art. 972. — Si le testament est reçu par deux notaires, il leur 
est dieté par le testateur; l’un de ces notaires l'écrit lui-même 
ou le fait écrire à la main ou mécaniquement. 

« S'il n’y a qu'un notaire, 11 doit également être dicté par le 
testateur; le notaire l'écrit jui-même ou le fait écrire à la 
nain ou mécaniquement. 

« Dans l’un et l’autre cas, il doit en étre donné lecture aü 
testaieur. 

« 11 est fait du tout mention expresse. 

« Art. 973. — Ce testament doit être signé par le tesiateur 
en présence des témoins et du notaire; si le testateur déclaré 
qu'il ne sait ou ne peut signer, il sera fait dans l’acte mention 
expresse de sa 2éclaration, ainsi que de la cause qui l'empêche 
de signer. 

a Art. 974. — Le testament devra être signé par les L6m0:ns 
et par le notaire ». 

« Art. 976. — Lorsque le testateur voudra faire un testan 
mystique, le papier qui contiendra les dispositions ou le papif 


t 


qui servira d’enveloppe, s’il y en a une, sera clos, cachele €! 
scellé 





n © 


de où 
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- sestateur le présentera aïnsi clos, cacheté et scellé au 
n t à deux témoins, ou il le fera clore, cacheter et scelier 
en leur présence, et il déclarera que le contenu de ce papier est 
x timent, signé de lui, et écrit par lui ou par un autre, en 


nt, dans ce dernier cas, qu’il en a personnellement véri- 
{, hellé ; il indiquera, dans tous les cas, le mode d'écriture 


à la main ou mécanique). 


taire en dressera, en brevet, l’acte de suscription qu'il 


« 
A : fera écrire à la main ou* mécaniquement sur ce papier 
nu là feuille qui servira d’enveloppe et portera la date et 
Vindeauon du lieu où il a été passé, la description du pli et 
4 l'empreinte du sceau, et mention de toutes les formalités 


descus: cet acte sera signé tant par le testateur que par le 
notaire et les témoins. 

« Tout ce que dessus sera fait de suite et sans divertir à 
autres à tes. 

« En cas que le testateur par un empêchement survenu depuis 
a sisnature du testament ne puisse signer l'acte de suscrip- 
tion, ii sera fait mention de la déclaration qu'il en aura faite 
ei du motif qu’il en aura donné. 


« Art. 977. — Si le testateur ne sait signer ou s’il n’a pu le 
faire lorsqu'il à fait écrire ses dispositions, il sera procédé 
comme il est dit à l’article précédent; il sera fait, en outre, 
mention à l'acte de suséription que le testateur a déclaré we 
savoir signer ou n'avoir pu le faire lorsqu'il a fait écrire ses 
disposil JS ». 

« Art, 979, — En cas que le testateur ne puisse parler, mais 
qu'il puisse écrire, il pourra faire un testament mystique, à la 
ze expresse que le testament sera signé de lui et écrit par 
luj où par un autre, qu’il le présentera au notaire et aux 
lémoins, et qu'en haut de l'acte de suscription il écrira, en 
leur présence, que le papier qu’il présente est son testament et 
signera, Il sera fait mention dans l'acte de suscription que le 
testa'eur a écrit et signé ces mots en présence du notaire et 
des lémoins et sera au surplus, observé tout ce qui est prescrit 
par l'article 576 et n’est pas contraire au présent article. 

« Dans tous les cas prévus au présent article ou aux articles 
précedents, le testament mystique dans lequel n'auront point 


été observées les formalités légaies, et qui sera nul comme tel, 
vaudra cependant comme testament olographe, si toutes les 
condtions requises pour sa validité comme testament olographe 
sont remplies, même s’il a été qualifié de testament mystique. 


« Arf, 980, — Les témoins appelés pour étre présents aux tes- 
lameïts devront être Français et majeurs, savoir signer et 
avoir là jouissance de leurs äroits civils. Ils pourront être de 
ie l’autre sexe, mais le mari et la femme ne pourront 
étre lémoins dans le mème acte ». 


irl. 1007 (dernier alinéa). — Si le testament est dans la 


for nvstique, sa présentation, son ouverture, sa description 
es lSpôt seront faits de la même manière ». 
Art L'article 20 de la loi du 25 ventôse an XI est modifié 
suit : 
k 20, — Les notaires seront tenus de garder minute de 


ictes qu'ils recevront. 

nt néanmoins compris dans la présente disposition 
le suscription des testaments mystiques, les certifi- 
e, procurations, actes de notoriété, quittances de fer- 
loyers, de salaires, arrérages de pensions et rentes, 
ictes simples qui, d'après les lois, peuvent être déli- 

brevet ». 


ente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 
l'aris, le 8 décembre 195. 
VINCENT AURIOL, 

Président de la République : 

lent du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIROULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décret n° 50-1486 portant assimilation à des catégories ex's'antes, 
en vue de la revision des pensions, de certains emplois supprimées 
de l'administration de la radiodiffusion française. 


Reclificalif au Journal officiel du {7 décembre 1950 19154, 
2e colonne: ? 
Au lieu de: « Agents des installations radicélectriqu Hre : 
« Agent des installations radiotechniques 
Au lieu de: 
Chef de centre administratif Chef di {t 
FRERE TE { 1e classe 
1 classe... DT LEE | de classe 
Lire : 
Chef de centre administratif ICheï de centre: 
} jre classe : 
CRD star oresse .… | ds dlène, 
Au lieu de: 
Vérificateur des redevances Secrétaire principal et secrétaire! 
Lo CIASSe.. soc ssovec en se | @' clèsa 
AE ©) LT" - ORPP EPP TN seras \ 
Ge classe. conssossssuee ss... Ï 7e ciasse 
Lire : 
Vérificateur des redevances: | Secr ire } ecrétaire® 
. . . . E . ds . . . . . h . . . ! * * . . . . . . . “ . . . . A 
RL CPP EE ES PTT LE | Ge classe 
D CL nes serre RS 
NS CPR APP PERRET TE j : 























MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Protocole relatif à la commission internationale de l'état civil, 
signé à Berne, le 25 septembre 1950. 


Les hautes parties contractant 

Considérant que, par échange de lett la Rels France, 
le Luxembourg, les Pays-Bas et la Suisse ont re | on 
internationale de l'état civil, 

Considérant qu’il convient de préciser } nodalités de Péchange 
de documentalion effectuée par l'entremise de cel ii ni, 
sont convenues des dispositions suivant 

Art. fer, — En vue de la conslifution et de la mise à le a 
documentation législative et jurisprud le la it des 
personnes et à la nationalité, confiées à la commissio nale 
de l’état civil, les hautes parties contractar r 
gratuitement à ladile commission les re c it 
nécessaires pour ses éludes et S iTAVaux. 

Art. 2 — Pour consulter la documentati réuni | com- 
mission internationale de l'état civil! ; déparlein | 
les missions diplomaliques, les nsul 
consuls ou agents consulaires de chacu 
tantes pourront correspondre directem 1 
de ladile commission. 

Art, 3. — Les hautes parti ! : pp 
par une subvention annuelle, aux fra le for la 
commission. 

Art. 4 Les hautes rart fer ! 
iutorités compéten die rs I 
saires pour l'application du présent accord qui « | eur 
le 4er oclobre 1%50. 

En foi de quoi les soussignés, dûm ( ’ f nt 
signé le présent protocole qui sera dépo il | \ 
dération suisse et dont une copie 
par la voie diplomatique à hacune d« Î pal 

Fait à Berne, le 25 septembre 19%. 

Pour la Belgique: Signé: K. DE 14 
Pour la France: Signé: Guy D 


Pour le Luxembourg: Signé: V. Fev 
Pour les Pays-Bas: Signé: P-J, pe K 
Pour la Suisse: Signé: E. ALexavom 


SR E— 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
pa Tribunaux pour enfants. 

Rectificatif au Journal officiel du 15 novembre 1950: 

Page 11626, 2: nne, 50e ligne, au lieu de: « Madame Marie 
Moului lire: « Monsieur Marie Moui5n ». 

Page 11629, 2 c nne,. Cour de Pau, avant-dernière ligne, au lieu 
de: « M | h Renard », ire: « Mademoiselle Elisa- 
beth PR 

Page 11651, 51° ligne, ?e colonne. au lieu de: « Madame Elisabe'h 
de “uint-Alary », lire: « Madame Elisabeth Saint-Alry ». 
ee rentes dm pins 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret du 8 décembre 1950 portant élévation de Classe 
d'un sus-prefet, 

Le ] ] 5 

N ( du m 

\ ju 19 j [ er du corps 
pr:! : 

} rot 

\ _— M. Beck (G secré ral de la vréfecture de 
la !l e-\ I 2 5 \ | 15Se de sn grade 
4 e 1 | Civi 

le |’ lérieur est harcé du l'exécution du 


nésent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République 
Fait 1 d'aiis C0 6 «u mbre 1950 
R. PLEVEN 


1 4 4, Ar i jl sires: 
Par le ! le lu conseil des ministres: 


HENRI Qi ILLE : ï , ei 
Le secrétarre d'Etat à luutérteur, 


EEGRNE THOMAS, 


— © S———— 








Décret du 8 décembre 1950 portant réintézration d'un sOus-préfet 
à l'administration centrale et nomination de sous-préfets. 


Li j 1 Q Il es, 
5» 1 r « e le | rl 1P, 
\ ‘ 1 ] Il 4 S! i 1 I ju Ds 
; » 
pri , 
LPCCI CA 
art. ! - .M. Ravel ‘harles-Marie), administrateur civil de 
m ! " “ Li 2 
2 éfet de {re classe de Philippeville, est réintégré à 
1 IE 1 t 1 € en q i L d'admintsirateur Li vil e 
\rt 2. — M. Naulin (Pierre), sous-préfet de Brive (4re classe) est 
élevé à ia et nommé sous-préfet de Phiippeville, en 
' " 17 1 1 
re Irpr eme! de M, Ravel. 
ñ ‘ } ; Dar! i étanle... sR US 2 9 1, + 
Art. 3. — M. Combes (Paul), administraleur civil de 2° ciasse, est 
N ITi« fet de Bt ({re classe), en remplacement de 
M. Nautin. 
Art j — le président au cons il de m istres est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sela publié au Journal ojficiel 


Fait à Paris, le 6 décemre 1950. 
R, PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nistre de l'intérieur 


HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'inlérieur, 


EUGENE THOMAS, 
+6 — -- - 





Décision du 27 octobre 1950 du comité instittié par l'article 251 du 
décret du 9 décembre 1948 fixant la répartition des ressources du 
fonds national de péréquation pour l'exercice 191. 


Le comité décide que pour l'exercice 1951, les ressources du fonds 
d ] de péréquation seront réparties comme suit: 


1. — GARANTIES DE RECETTES 


Une somme suffisante sera prélevée sur les ressources dont dis] 
le ls de péréquation pour l’excreice 1954 afin d'assurer ie verse- 
ment ns à concurrence des 90 Fr. 100 des pertes de recettes 


des colleclivités locales constatées suivant les modalités suivantes. 











Ces attributions seront égales aux 9/10 de la différence entre Les 
deux sommes suivantes: 


{o Montant des recettes garanties. 


Subvention spéciale de 1913 majorée d2 10 p. 100. 
Produit brut pour 1918 de la taxe sur les établissements de nuit 
perçue du 1er fevrier 1948 au 31 janvier 1949 (1). 
it brut pour 14913 de la taxe sur la publicité (2). 
“oduit brut de l’ancienne taxe locale additionnelle à la taxe sm 
transactions du 1er février 49:8 au 3t janvier 1950 (1). 


90 Montant de la recette nouvelle venant en déduction des recettes 
garanties. 


Montant brut des attributions directes de la nouvelle taxe locale 
du 1° février 1951 au 91 janv er 1952 sans distinction d'exercices (1), 
abstraction faite du produit de la majoration de 0,25 p. 106. 

Le produit brut s'entend déduction non faite des frais d'assiette 
ni des restitutions de droit indument rerçus. 

A cet effet, les départements recevront une attribution en propre: 
le contingent revenant à l'ensemble des communes de chaque dépar- 
tement sera déterminé en fonction des pertes de recettes ainsi défi- 
nies pour chacune de ces communes. 


II. — RÉPARTITION ENTRE L'ENSEMBLE DES DÉPARTEMENTS ET L'ENSEMBLE 
DES COMMUXES 

La somme restant disnonible pour la péréquation sera attribuée à 

neurrence de 1/5 à l'ensemble des départements, à concurrence 

de 4/5 à l'ensemble des communes. 


HI. — RÉPARTITION ENTPE LES DÉPARTEMENTS 


A. — 25 np. 400 de la somme attribuée à l’ensemble des départe. 
ments, seront répartis au marc le franc moyen de l'indice suivant: 
pP[T-1:+N4<c—0] 

où P représente la population du département considéré. 
B. — Le reste, soit 15 p. 100, sera réparti au mare le franc au 
moyen de l'indice suivant: 
T—t+N(C—0) 
où T, le montant par habitant de l'attribution directe de 15 p. 10 
de la taxe locale du département où celui-ci est le plus 
élevé, 

t, le montant par habitant de l'attribution directe de 15 p. 109 

de la taxe focale dans le département considéré, 
le chiffre oblenu en divisant le produit des centimes départe- 
mentaux par le montant des principaux fistifs, 

C, la valeur du centime démographique dans te département où 

celle-ci est la plus élevée, 
c, la valeur du centime démographique dans le département con- 
sidéré 

Les indices cilés en A et B seront majorés: 

1o Pour les départements sinistrés, d’un pourcentage égal au 
pourcentage de diminut.on du principal fictif de la contribution 
mobilière depuis la première année des destructions; 

_2o Pour les départements où la densité &e la population est injé- 
rieure à la moyenne (73 habitants au kilomètre carré), d’un powr- 
centage égal au double de la différence entre cette moyenne et M 


densité de la popu ation dans | 


N 


)] le département considéré; 
30 Pour les départements insulaires, d’un pourcentage égal à 
4 p. 100 par commune insulaire, qui ne pourra toutefois excéder 
25 p. 100, Ce pourcentage sera de 2%5 p. 100 pour les départements 
entièrement insulaires. 

N. B. — Pour les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, la valeur du centime sera divisée par 2,5 en raison dt 
régime fiscal! particulier de ces départements. 


EV. - RÉPARTITION ENTRE LES FONDS COMMUNS DÉPARTEMENTAUX 


A. Une fraction de 5 p. 100 de la somme attribuée à l’ensemble 
ra répartie au prorata du nombre de communes; 
B. — Les 9% p. 100 restant seront répartis au marc le franc 8 


où P représente la population du département considéré, 
T, le m ntant par babilant du produit de la taxe locale dans le 
département où celui-ci est le plus élevé, 
t, le même __— par habitant dans le départe ment considéré, 


, 

C, la valeur du centime démographique dans le département où 
celle- est la plus élevée, 

c, la valeur du centime démographique dans le département 


considéré, 
N,le nombre obtenu en divisant le produit des centimes et 
taxes directes communaux, dans le département consxiéTe, 


par le montant des principaux fictifs 
(1) 1 convient de prendre en considération le produit de la taxe 
encaissé par les régies financières au cours de la période indiquée 
et non le montant des sommes versées aux collectivités pendani 
cette pet ode 


(2) Recelle figurant au compte administratif 1948. 






ait 
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cet indice sera majoré: 
10 Pour les départements sinistrés, d’un pourcentage égal au 
ourcentage de diminution du principal fictif de la contribution 
obilière par rapport à la première année des destructions: 
Fe pour les départements où la densité de la population est inié- 
rieure à la moyenne (73 habiténts au kilomètre carré), d'un 

urcentage égal au double de la différence entre cette moyenne € 
D densité de la population du département considéré. 

N. B. — Pour les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
ja Moselle, la valeur du centime sera divisée par 2,5. 


V. — RéPARTITION DES FONDS COMMUNS DÉPARTEMENTAUX 
EXIRE LES COMMUNES 


do Le conseil général devra obligatoirement répartir au prorata 
des pertes de recelles constatées, ainsi qu il est précisé ëu para- 
graphe premier de la présente décision, 80, 90 ou 100 p. 100 de la 
somme attribuée au fonds commun départemental au titre des 

rtes de recettes. Le reliquat éventuel sera ajouté au contingent 
destiné à la péréquation. 

Jo Le conseil général devra obligatoirement répartir 60 p. 10 de 
la somme afleclée À la péréquation au marc le franc au moyen de 
l'un des indices suivants: 

P (T—-t 


R—7r 
pfr-1+ ——) 
K 


N ki _ 
pfr-r+-c-0| 
2 


R—7 N 
P r—t+ += co 
K 2 


où P représente la population de la commune considérée, 

T, le montant par habitant du produit de la taxe locale dans la 
commune du département considéré où celui-ci est le plus 
élevé, 

ou au Choix du conseil général: 

ce même montant diminué de 10 2 100 au plus, 

le produit moyen par habitant de la taxe locale dans le dépar- 
tement considéré, 

le produit moyen par habitant de la taxe locale dans le terri- 
toire métropolitain. 

T ne pouvant, en aucun cas, excéder ce dernier chiffre. 

t, le montant par habitant du produit de la taxe locale dans la 
commune considérée. 

R, le montant moyen, par habitant, des revenus patrimoniaux au 
cours des trois dernières années connues dans la commune 
du département considéré où celui-ci est le plus élevé, 

ou au choix du conseil général: 

ce même montant diminué de 10 p. 100 au plus, 
la moyenne des revenus patrimoniaux au cours des trois der- 
nières années dans l’ensemble des communes du départe- 
ment considéré, 

r, le montant moyen, par habitant, des revenus patrimoniaux de 
la commune considérée calculé dans les mêmes conditions, 

K, au choix du conseil général, le chiffre 2, 3 ou 4, 

N, le nombre obtenu en divisant le produit des centimes et des 
taxes directes communaux dans le département considéré par 
le montant des principaux fictifs départementaux, 

C, la valeur du centime démographique dans Ja commune du 
département considéré où celle-ci est la plus élevée, 

ou au choix du conseil général: 

cette valeur diminuée de 10 p. 100 au plus, 

la valeur moyenne du centime démographique dans l'ensemble 
des communes du département ronsidéré, 

C, la Pire y) du centime démographique dans la commune consi- 
crée, 


3 Le conseil général pourra répartir 35 p. 100 de la somme affectée 
À la péréquation: . 

4) Au moyen de l’un des systèmes énumérés au 2°: 

b} Au prorata de la population ; 

_() De la longueur, soit des seuls chemins vicinaux, soit des che- 
Mins vicinaux et ruraux reconnus, soit à la fois des chemins vici- 
faux et ruraux reconnus et des voies urbaines, 

1) Du montant du capital restant à rembourser au 4er janvier 1951 
ur 1eS emprunts contractés en vue de financer un programme d'ad- 
aucuon où de distribution d'eau; 
4° Le conseil général pourra répartir 5 p. 100 de la somme affectée 
là péréquation, soit à parts égales entre toutes les communes du 
Uthariement considéré, soit au prorata des critères déjà indiqués 
Pour la répartition des 35 p. 100 et des 60 p. 100. 


NS 1 Li L x . £ il 
LÆ Conseil général pourra majorer les indices de répartition utili- 

Sés pour la péréquation : 

1,7. .Des communes sinistrées, d’un pourcentage égal au pourcentage 

”, dMinution de la valeur du principal fictif de la contribution mobi 


r 
al 


” pes communes ayant mis des centimes en æecouvrement de 
I V par centaine de centimes mis en recouvrement. 
Pour copie conforme: 
Le conseiller d'Etat, président, 
PAUL BOUET, 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 






Atministration centrale. 





















































Par arrêté du 20 novembre 1950, la situation administrative des 
fonctionnaires à l'aduninistration centrale du secrelarial d £iat aux 
inrces armées (guerre), ci-après désignés, est reviste ainsi qu il 
suit : 

M. Go!az. assistant administrateur, fer échelon, à compter du 
ter janvier 1936, administrateur adjoint à compter du 1* juiiet 1947 
‘compte tenu de 1 an 6 mois de boniticalions pour services militaires 
ohligatoires); administrateur de 3° classe, {1% échelon, à compter 
du 1er jnillet 1938; administrateur de 3e classe, 2e échelon, à comp- 
ter du fer janvier 1949 (anciemmelé du #7 juillet 1938): administre 
teur de 3e classe, 5° échelon, à compter du 1° juillet 19%. 

M. Golomb, admmistrateur adjoint à compter du fer janvier 196, 
compte tenu d'une bonification d’anciennelé pour services civils de 
2 ans 9 mois 15 jours, correspondant à ja durée de son empêche- 
ment, et d'une bonification d'ancienneté pour services Imiitaires de 
> mois 15 jours; administrateur de 3° classe, der échelon, à compter 
du 14 juillet 1916, compte tenu d’un retiquat de bonifl'ation d an 
cienneté pour services militaires de 5 mois 13 jours; adnnistratew 
de 3° classe, 2 échelon, à compter du 44 juillet 1938; administratew 
de 3% classe, 2e échelon, à compler du fr janvier 1919 fanrienneté 
du 44 juillet 198); administraleur de 3° classe, 4° échelon, à comp 
ter du 13 juillet 1950. 


L 4 
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Liste des officiers de réserve susceptibles de recevoir une affectaties 
dans le service d'état-major. 


Rectilicatif au Journal officiel âäu 22 novembre 1950, page 11879 
{re colonne, 1re région militaire, urine blindée et cavalerie, au lie 
de: « Rigoire de Fougerolles (André-Marie-René-Ermniæ), capitaine 
(subdivision de Paris) », lire: Rigoine de Fougerolles (André-Marie 
René-Emile), capitaine (subdivision de Paris) ». 
ES once insesims | 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Taux d'intérêt à servir aux caisses d'épargne de la Sarre 
pour l'année 1951. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret no 49-401 du 14 mars 1949 relatif à la gestion par la 
casse des dépôts et consignations des fonds des caisses d'épargne 
de la Sarre; 

Vu l’avis émis par la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations, 


Arrête : 

Art. 17. — Sous réserve de l'observation des conditions posées pat 
l’article 3 du décrel susvisé du 14 murs 1949, l'intérêt servi par la 
caisse des dépôts et consignalions aux fonds qui lui sont confiés par 
la Banque centrale des caisses d'épargn2 de la Sarre est fixé & 
3,19 p. 100 pour l’année 1991, 

Art. 2. — Le directeur du Trésor et le directeur général de la caisse 
des dépôts et consignations sont chargés de l'exécution du présem 
arrêté. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1950 

MAURICE-PETSCHE 








— 





MINISTERE DE L'’EDUCATION NATIONALE 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Modification du règlement du certificat d'aptitude à l'enseignement 
pratique (section chefs des travaux) dans les écoles nationaies 
professionnelles et les collèges techniques de jeunes gens, 


Le secrétaire d’Etat à l’enseignement technique, à la jeun et 
iuX sports, 

Vu le décret du 13 janvier 1903 modifié, portant règlement des 
écoles nationales professionnelles ; 

Vu le décret du 12 juiilet 1921 modifié, portant règlement des col- 


lèges techniques: 








Vu l'arrêté du 11 mars 1921 mo t du certi- 

it d'aptitude à l’enseignement 6 I es 
professionnelles et les collèges 

Vu le décret no 50-850 du 19 juil] dé] { l’attri 
butions au secrétaire d'Etat l’ensei , à la jeu- 
lié { iUX S] 

Vu procès-\ ( qu rv du 140 f 97 











| 
9 Décembre 19:09 


mme 
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Nomination d'un membre titulaire de la commission des titres 
Art. 1 L'article 7 de l'arrêté modifié du 11 mars 1921 relatif à d'ingénieur, 
la dé; e du cerlifnk at d'aplilude à l'enseignement pratique {sec- — 
ton ch es travaux} dans les écoles nationales professionnelles 
et ke ë: techniques de jeunes gens, est modifié ainsi qu'il Par arrété du 17 novembre 19%, est nommé membre tiluiaire de 
su . la commission des titres d'ingénieur comme appartenant au person. 
RE - > nel des grandes écoles de l’enscignement technique, M. Laine 
ORPRRRPRUTS EN RE TEA LAON directeur de l'école supérieure de fonderie, en remplacement de 
n Ept rites et graphiques. M. Portevin, démissionnaire. 
s . . . . EL . = L1 . Es Et e+- 
Ccefficients. 
59 Epreuve d'analyse de fabrication avec fiche compor- = e L de 
tant outillage utiisé et le t MAPS estimatif d'usinage d'une Liste des candidats aëmis aux épreuves de l'examen final pour 
pièce se rapportant à Ja spécialité du candidat (durée: l'obtention du diplôme du Gouvernement de géomètre expert fon. 
4 ji nets vevres 26 ENS DES SR EEE A Cier (session octobre 1950). 
(Le de l'article sans changement.) MM. Deprecq (Luc'en). Mas (Marcel), 
Art. 2 - L'épreuve orale d'électricité industrielle, prévue à l’ar- Ammann (André). Deschamps (Henri). Menestrey (Raoul). 
Armand (Pierre). Drouart (Robert). 


ticle 7 de l'arrêté modifié du 11 mars 1921, portera sur le pro- 
gramme annexé au présent arrêté (1). 

Art. 3. Les dispositions du présent arrêté seront applicables à 
compter du 1er octobre 1950, 


Fait à Paris, le 29 novembre 1950. 


ANDRÉ MORICE. 


—— = —— 


(1) Ce programme sera publié au Bulletin officiel de l'éducation 
nationale, 14, rue de l'Odéon, à Paris. 


— 6-62 








Modification du règlement du certiticat d'aptitude à l’enseignement 
pratique (section chefs des travaux) dans les écoles nationales pro- 
tessionnelles et les collèges techniques de jeunes filles. 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret du 13 janvier 1903 modifié, portant règlement des 
écoles nationales professionnelles ; 


Vu le décret du 12 juillet 1921 modifié, portant règlement des col- 


Jèges techniques; 


Vu l'arrêté du 11 mars 1921 modifié, portant règlement du certifi- 


cat d'aptitude à l’enseignement pratique dans les écoles nationales - 


rofesssonnelles et les collèges techniques; ; 
Vu le décret n° 30850 du 19 juillet 1950, portant délégation d’at- 
tributions au secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 


jeunesse el aux sporis, ? 5 
bs-verbal de la réunion du jury du 2 octobre 1950; 


Vu le proc f 
La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue, 
Arrête : 
Art. 4er. Le: dispositions des articles 13 et 14 de l'arrêté du 


41 mars 1921 modifié, porlant règlement du certificat d'aptitude à 
l'enseignement pratique dans les écoles nationales profession- 
nelles et collèges techniques de jeunes filles, sont modifiées et 
remplacées par les dispositions suivantes: 
« Art 13, — Le concours comprend deux premières séries d'épreu- 
ves éliminatoires et une série d'épreuves orales et pratiques, savoir: 
A. — {re série d'épreuves éliminatoires, 
é Coefficients. 


« 4o Rédaction d’un genre simple se rapportant aux 
métiers enseignés dans les collèges techniques ou à la tech- 


nologie de ces anéliers .........ssssessssessosee coco 2 
« Do Epreuves praliques ....s..ssesseesvese us... cvs 2 
« 3 Lecon de technologie professionnelle (durée: une 
demi-heure; préparation: une heure) ....s...sssses o.sere 2 
B. — 2e série d'épreuves éliminatoires. 
{Sans changement.) 


C., — Epreuves orales et pratiques. 


de è 6.6 6 D'5 0.0 v Ar AY Le Ts ér 605 


« 4 Examen critique et classement d’une série de tra- 
vaux d'élèves; interrogations .....sessesssosereseneeseosee 

«a Les épreuves orales n° 3 et 4 porteront sur deux des ateliers 
ci-après: modes, corsets, broderie d’art ou dentelle. 

« Ces ateliers seront désignés par le jury et seront Jes mêmes pour 
toutes les candidates. » 

a Art. 14. Ne peuvent être admises * prendre part aux épreuves 
éliminatoires de la 2e série que les candidates ayant obtenu 60 points 
aux épreuves éliminatoires de la fre série, sans note particulière 


infér { 1 t 
(Le reste de l’article sans changement.) 
Art. 2. — Ces dispositions seront applicables en 1951. 
Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 


chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1950. 
ANDRÉ MORICE. 





8 Ç &-- 





Mesme (Paul). 
Michel (Pierre). 
Miraillet (Georges), 
Patout (Georges). 
Perraud (François), 
Petitberghien (Claude) 
Pons (Louis). 
Potier (André). 
Prangère (André). 
Raimbault (Paul). 
Rivenq (Maurice). 
Robert (André). 
Rosenthal dit Rostand 
(Paul). 
Roumegoux (Pierre) 
Save (Lucien), 
Siriez (Bernard). 
Soyer (Alban). 
Stumpf (Henri). 
Truffy (Jacques). 
Vannson (Jean). 


Duval (Paul). 
Fleurantin (Henri). 
Foret (Léon). 
Fournier (Jean). 
Gaulguet (Daniel). 
Gerbaud (Jacques). 
Girardet (Paul), 
Glaziou (Guy). 
Golinelli (Jean). 
Goutagny (Miche!). 
Guiter (Jacques). 
Hecquet (Pierre). 
Heintz (Paul). 
Helleubrand (Jean- 
Marie). 
Hugenel! (Paul). 
Kerveillant (Georges). 
Lacoste (Jean-André). 
Lagardère (Raymond). 
Larousse (Maxime), 
Decombe (Jean). Legrand (Pierre). Veyrier (André). 
Degaud (Ernest). Loretan (Roger). Villemain (Yves). 


ot A AA 


Audry (Gilbert). 
Auffray de l’Etang 
(Claude). 
Azan (Jacques). 
Bailleux (Jacques). 
Baillon (Georges). 
Barbier (Pierre). 
Becker (Henri). 
Belmon (Georges). 
Riin (André). 
3oisseau are : 
Boitard (Michel). 
Bongrain (Pierre). 
Bourlet (Pierre). 
Bousrez (Pierre). 
Castel (Jean). 
Cettour (Gaston). 
Chaumeton (Pierre), 
Chevanne (Michel), 
Colson (Georges). 
Deces:e Guy). 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 50-1514 du 8 décembre 1950 prorogeant, à titre ‘ransi- 
toire, les règles d'accession des ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat du service des mines à l’emploi d'ingénieur 
des mines telles qu’elles ont été définies par l’article 9 de la 
loi du 24 décembre 1907. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative, 

Vu la loi du 24 décembre 1907 sur le recrutement des ingé- 
uieurs des ponts et chaussées et des mines; 

Vu le décret du 29 juin 1920 relatif à une nouvelle dénomi- 
nation des soue-ingénieurs et conducteurs des ponts et chaus- 
sées, des sous-ingénieurs et contrôleurs des mines; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

. Vu le décret n° 50-381 du 27 mars 1950 relatif au statut des 
ingénieurs des mines; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 19%, — Le décret n° 50-381 du 27 mars 1950 susvisé est 

complété ainsi qu'il suit, en ce qui concerne les dispositions 
du titre V: 

« Art. 27 bis. — Par dérogation aux dispositions de l’article L 

(2° paragraphe), les dispositions de l’article 9 (2° paragraph 


de la loi du 24 décembre 1907 concernant l’accès des ingénieurs 
des T. P. E. (mines) à l’emploi d'ingénieur des mines par 
] 


voie d’un examen professionnel demeurent applicables jusqu à 
31 décembre 1951 », 

Art, 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce, 
minietre des finances et des affaires économiques, le mInI°1° 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à # 
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cat 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le con- 
serne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
journal officiel de la République francaise. 









C 
1 Fait à Paris, le 8 décembre 1950. 
b, R. PLEVEN. 
[] Par e président du consei: des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finañces et des affaires écononuques, 
v MAURICF-PETSCHE. 
du Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le sec one d'Etat à la fonction publique 
à la réforme admanistrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
++ 
Décret n° 50-1515 du 8 décembre 1950 modifiant les articles 9, 
10, 12, 14 et 16 du décret du 17 avril 1908 modifié, relatif au 
) recrutement des ingénieurs des mines. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et 
du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
l adim nistrative, 
Vu la loi du 24 décembre 1907 sur le recrutement des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et des mines, et notamment 
l'article 14; 
Vu le décret du 17 avril 1908 modifié par les décrets des 
2% juillet 1919 et 31 janvier 1920 portant réglement d’adminis- 
tation publique pour l'exécution de l'article 14 de la loi du 
24 décembre 1907; 
Vu le décret du 29 juin 1920 relalif à une nouvelle dénomi- 
nation des sous-ingénieurs et conducteurs des ponts el 


1 1 , 
’ chaussées, des sous-ingénieurs et contrôleurs des mines, 

Le conseil d’Etat entendu, 
F 

Décrète : 

Art. fr. — Les articles 9, 10, 12, 14 et 16 du décret du 
{7 avril 1908 modifié #0 les décrets des 29 juillet 1919 et : T jan- 
vier 1920 sont remplacés par les dispositions suivantes: 
« Art. 9, — L'examen professionnei comprend des épreuves 
| écrites et des épreuves orales. 

« Les épreuves écrites portent sur l'exploitation des mines, 


les tu à vapeur, les machines thermiques, l'électricité 
industrielle, la législation; elles comportent en outre un avant- 
projet ou mémoire portant sur l'exploitation des mines et de 
leurs industries annexes. 

Chaque candidat fournit verbalement des explications sur 
le ositions de son avant-projet, ou des développements à 
l'appui de son mémoire. 

« Les épreuves orales portent sur les mêmes matières que 
les compositions écrites et, en outre, sur les : ippareils à pres- 
sion de gaz et les automobiles, la géologie, la résistance des 
mal ériaux, le chauffage industriel, re rie du gaz, la mélal- 
lurgie, l’industrie des chaux et cime: , les chemins de fer. 

Un arrêté du ministre chargé des pr cf pris après avis du 
conseil général des mines, détermine le programme et le 
règlement de l’examen, ainsi que les coefficients affectés à 
chaque matière. 


les dis} 


« Art. 10, — L'examen professionnel est passé devant une 
Commission composée d’un ingénieur général des mines, pré- 
Sident, et de six ingénieurs en chef où ingénieurs des mines 
deux d'entre eux seront pris, si ia situation des cadres le per- 
Det, parini les ingénieurs sortis des rangs des ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat (mines) et résidant en France. 

« Les membres de cette commission sont désignés par le 
IMnisire chargé des mines », 


set 


Art. 12, — La note attribuée à chaque €andidat pour les 
vices qu’il a rendus et pour ses aptitudes spéciales s arrêtée 
Par Un comité composé du vice-président du conseil général 
“es mines, président, des ingénieurs généraux siégeant au 


conseil général des mines, du directeur des mines et de la 
sidérurgie, du directeur des carburants, du directeur de l’admi- 


pe 3 générale et du directeur du travail du ministère du 
À », 





Art — Le tableau de classement des ingénieurs des 
av; Mr. publics de l'Etat (mines) qui peuvent oblenir le grade 
n£écnieur des mines est dressé par le comité d'après le 
nombre lolal des points obtenus par Chaque candidat, 













orté sur ce tableau s’il n’a obtenu au 
nombre maximum de points que 
de l'examen professionnel et ]s 


« Nul ne peut être 
moins les deux tiers du 
peuvent procurer les notes 
note du comité. 

« Ce tableau est porté à la connaissance de tous les can- 
didats. 

« Aucun candidat ne peut subir plus de trois fois l'examen 
RS RE ». 

Art. 16. — Les épreuves ont lieu à Paris. 

« « Toutefois, pour ies épreuves écrites consliluant la première 
partie du concours organisé par le titre I, des centres d’exa- 
men sont créés dans les départements, en Algérie, au Maroe 
et en Tunisie, si le nombre des candidats rend celte mesure 
nécessaire. Chaque épreuve a lieu à la même heure, dans tous 
les centres, sous la surveillance d'une cominission jocale com- 
posée d'un ingénieur en chef des mines, président, et de deux 
ingénieurs des mines. Les candidats sont réunis dans un local, 
et les ouvrages jugés utiles par le jury ou par la commission 
d'examen sont mis à leur disposition. 

« L'administration prend les mesures d'ordre nécessaires 
pour assurer la sincerilé des épreuves, Toute fraude dûment 
constatée donne lieu à la radiation du candidat par le ministre, 
sans préjudice des -° sets disciplinaires qui peuvent être 
prononcées contre li 

« Les épreuves orales sont publiqi 1eS », 


Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce et le 
ecrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1950, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 

l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre de 


Le Secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administralive, 
PIERRE METAYER, 


— — —4 0 &—-—— 


Renouvellement du comité technique paritaire central 
du ministère de l'industrie et du commerce. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi n° 46-229 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu l'arrêté du 28 avril 1918 pris en application de l’article 37 du 
décret me 47-1320 du 24 juillet 1947 modilié, portant clement 
d'administration publique pour l'application de l'article 22 de la Hoi 
lu 19 octobre 1916 et relatif aux commissions aaministralives pari- 
taires et aux t un comité tech- 


nique paritaire central au mini<ière de l'industrie et du commerce; 


maités techniques paritaires, créan 


Vu l'article 42 du décret ne 47-1270 du 24 juillet 1947 modifié, 

Î PSS visé 
Arrête 

Art. 1er, — Les organisations syndicales mentionnées ci-après sont 
déclarées aples à désigner des + reg als du personnel en vue 
du renouvellement du comité technique parilaire central du minis 
tère Ge l’industrie et du commerce, c1 par l'arrêté du 28 avril 1948 
ci-dessus mentionné : Gé 

Confédération £ ale du travail-force ivrière 

Confédération “rale du tra 

Confédéra li rançaise des tri rs chrétien 

Art. 2. — Le nombre de sièges de tilulaires et de suppléants 
attribués à chacune des organisations syndicales viscres à l'ai e 1e 
est fixé dans la proportion suivant 

Quatre pour la confédération générale du tra force ouvrière ; 

Trois pour la confédération générale du 

Trois pour la conféc. | I À ira 

Art, 3 — La désigna 1], SUIN t a prop n indiquée à 
l'article précédent, des re] is « \ pat des 
organisations svndicales dex intervenir dans 1e mais qui suivra 
la publication du présent arrêté au Journal off; 

Art. 4 Û teur de l'adn tration g est ec s de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publ 1 Journal officiel 
de ja R 1 | { 

E t à P { 1%» 

QUI ministre «4 w délégation 
Le cAr F4 
] L! A [LA { À 











——. — 
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Autorisation de recrutement d’une auxiliaire de service 
à l’école des mines d’Ales, 





Le rainistre du budget, le ministre du travail et de la securité 
sociale et le minisire de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-195 du 15 février 1947 relative aux effectifs, aux 
recrutements et aux limites d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics; 

Vu la loi n° 541-100 du 3 avril 19%, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 48-1600 du 13 octobre 148 relatif au recrutement de 
pers nueis non til 


lilulaires, 


Arrôlent: 

Art. °°, — Par application des disposilions de l’article 2 de la loi 
ne 50-100 du 3 avril 19:50, le ministre de l’industrie et du commerce 
est autorisé à procéder au recrutement d'une auxiliaire de service 
{cuisinière) à l’école technique des mines d’Alès pour une durée 
Hiüxitauin de six mois. 

Art. 2, — En vue de sauvegarder les droils des agents licenciés 
des services publics par suite de compressions budgétaires, il ne 
pourra être procédé à un recrutement direct qu'avec l'avis conforme 
du centre d'orientation et de réemploi institué auprès du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, 


Ar!. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, Je 2 décembre 1950. 
Le ninistre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ÉMILE ARRIGHI DE CASANOVA, 
Le ministre du budget. 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la Sécurité soctale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
+0 








Emploi de matériel en mines grisouteuses. 





Par arrêté en dale du 2 décembre 1950, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « Moteur série E et Garnma 
modèle F R N A B types 261, 261 bis, 261 ter » construit par la mai- 
son Breguet, 3, boulevard Vauban, à Douai (Nord). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

fo La différence de diamètre entre l'axe et son logement dans 
ls paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm.; 

% fls seront équipés de manchon tête de câble type M E C A P, 
ou de tout autre dispositif de raccordement, faisant avec la boîte à 
bornes un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celle-ci. 


— 200 — — 


Par arrété en date du 2 décembre 1950, est agréé pour être 
emplové dans les mines grisouteuses le « Commutateur à deux 
maneties et deux tambours tvpe C 2 », construit par la société 
Forges et ateliers de constructions électriques de Jeumont, 194, 
avenue Président-Wilsan, à la Plaine-Saint-Denis (Seine), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

1o La différence de d'amètre entre les axes du 2ommaülateur et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm.; 

20 Ils seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixalion ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci, 


—+ 8 &-——— 


Par arrêté en date du 2 décembre 1950, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « Commutateur à une ma- 
nette et deux tambours type CG 1 », construit par la société Forges 
et ateliers de constructions éleciriques de Jeumont, 19:, avenue du 
Président-Wilson, à la Plaine-Saint-Denis (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

jo La différence de diamètre entre l’axe du commutateur et son 
logement ne devra pas dépasser 0,5 mm 

90 Ils seront équipés d’entrées de câble d’un tvpe agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de larceur et dent les 
déboucneront pas à l’intérieur de celui-ci, 


———— 2 D ———— 





Par arrêté en date du 4 décembre 1950, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « Moteur paralléKpipé. 
dique Mend 160 X », construit par la société Le Matériel électrique 
S. W., 220, route d'Heyrieux, à Lyon. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son loge. 
ment dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; * 

2° Dans le cas d'utilisation de câbles souples, ils seront équipés 
de prises de courant 46 où 40 ampères d’un type agréé. | 

D D 


Par arrêté en date du & décembre 1950, est agréée pour étre 
employée dans les mines grisouteuses Ja « Perforatrice à haute fré. 
quence type P H 50 », construite par la société Constructions 
électriques Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurihe-ei-Mo 
selle). 

Les usagers ne pourront utiliser cette perforatrice que si la dite. 
rence de diamètre entre: 

L'arbre moteur et ses paliers; 

L'’axe de manœuvre et son logement ne dépasse pas 0,5 mm. 
———— "8 $—— 





———— 








instrurnents de mesure, 





Par arrêté du 5 décembre 1950, M. Bardin (Claude), inspecteur 
stagiaire des instruments de mesure à Marseille, à été nommé inspec- 
teur des instruments de mesure de 7e classe et titularisé dans ce 
grade à compter du 10 octobre 1950. 

L'anciennete de l'intéressé dans la 7e classe de son grade a été 
reporlée au 10 avril 4949, en apolication des dispositions de l'articie 16 
du décret no 46-945 du 7 mai 1946. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Déclaration d'utilité publique et urgents de travaux de création 
de piStes intercommunales. 


Par arrêtés du 2 novembre 1950, pris en application de l’article à 
de J'omlonnance n? 45-852 du 2$S avril 19% relative à la mise en 
vaieur de Ia région des landes de Gascogne, ont été déclarés 
d'utilité publique et urgents les travaux de créalion des pistes inlez- 
communäles ci-dessous dans le département des Landes: 

Piste no 17 A de Menicon à Lucbiosse, 

Pisle n° 3% de Lissacq à Aureithan. 

Piste n° ?9 de za à Onesse. 

Piste r° 65 de Castets à Taller. 

iste no 69 de Azur à Molicts. 

Piste n° 70 de Saint-Julien-en-Born à la piste 34. 
0-8 © ——— 








Eaux et forêts. 


Par arrèlé en date*du 17 décembre 1%: 

M. Boulegue :Georges-Jean), inspecteur des eaux et forêts de 
2e classe, délaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
le se:vice foreslier du Maro’, est réintégré, sur sa demand”, àvec 
ses grade et classe actuels, dans les cadres du service forestier de 
la inétropole ei affecté à Nogent-sur-Vernisson (Loiret), en qualité 
chargé de cours à l'école forestière secondaire des Barres Cours 
de lopograpnie, routes, construrtions, restauration des terrains €n 
incnlagne, nouvelle organisalion). 

M. Turpin {Paul-Jean-Pierre), inspecteur adjoint des eaux et for 
de 1re classe, à la disposilion du gouverneur général de l’Algéri 
pour le service forestier d'Alvérie, est réintégré, sur sa demande, 
avec ses grade et classe actuels, dans les cadres du service forestier 
de la métropole et affecté à Nogent-sur-Vernisson (Loiret), en qualit 
de chargé de cours à l'école forestière secondaire des Barres :COUrS 
de repeuplernents artificiels, géographie forestière, nouvelle o's 
nisation. 

M. Hulin (Jean-Joseph-Alphonse)), inspecteur des eaux et forts 
de 3° classe à la disposilion du gouverneur de l'Algérie, pour 
service foreslier de l'Algérie, est réiniégré, sur sa demande, avec St 
grade et classe actuels, dans les cadres êu service forestier ce M 
métropole et affecté à Toul (Meurthe-et-Moseile), en remplacée 
de M. Pc'etin, décédé en activité de service. 

M. Castaing (Pierre-Henri-Gérard), inspecteur des eaux et fort 
de 2% classe à Tulle (Corrèze), est nommé, sur sa demande, a1 
ses grade et classe actuels, à Bordeaux {Gironde), en remplarernel 
te M. Lallcmand, dont la démission a été acceptée. 

M. Grivaz (Georges-Louis-Mautice), inspecteur adjoint des cu 


* 


et forèts de tre classe, détaché auprès du ministère des allait 
étrangères pour le service forestier du Maroc, est réintégré, Su! 
sa demanl ses grade et classe actuels, dans les cadres d 


service foreslier de la méropole et affecté à Chambéry (Savor 
d n des terrains en monlagne, nouvelle organisation, PO* 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Modification de l'arrêté du 10 janvier 1950 portant institution au 
ministère de la France d'outre-mer d’une commission chargée de 
l'étude des rémunérations, des congés et des allocations familiales. 





Le ministre de la France d’oulre-mer, 
sur la proposition du directeur du personnel, 


Arrête: 


art. 4er. — L'article 2 de l'arrêté du 10 janvier 1950 est modifié 
comme Suit: 

« Cette commission est ainsi composée : 

« Président: le ministre de la France d'outre-mer ou son délégué ». 

(Le reste sans changement.) 

art. 9. — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de la 
République française et au Bulietin officiel du ministère de la France 
d'outre ner. 

Fait À Paris, le 4 décembre 1950. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 





6-0 +— 


Agence économique. 





Par arrêté du secrétaire d’Etat à la France d’outre-mer, en date 
du 2» novembre 1950, Mme Filleul (Lucie), titulaire des certificats 
de documentation générale et de documentation spécialisée (sec- 
ion économique), est nommée, pour compter du 22 février 1950, 
dans le cadre des rédacteurs de l’agence économique, en rempla- 
ment numérique de M. Bocaly, placé en congé de longue durée 
à compter de cette même dale. 

Mme Filleul est reclassée comme suit: 

R‘dacteur de 3° classe, à compter du 20 septembre 1944; 

Rédacteur de 2e classe, à compter du 20 septembre 19%6; 

Rédacteur de {re classe, à compter du 20 septembre 1948; 

Rédacteur principal de 3e classe, à compter du 20 septembre 195. 

Le présent reclassement ne comporte d'effet pécuniaire qu'à 
tonpier du 22 février 1959, 


UT 
nn à 





Agricuiture outre-mer. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 
du {+7 décembre 1950, M. Garros (Urbain), ingénieur en chef de 
ir classe des services de l’agriculture outre-mer, a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite pour invalidité. 


— 0 — — 


ir arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 

u {*T décembre 1950, l’honorariat du grade d'ingénieur en chef des 

ervices techniques et scientifiques de l’agricullure aux colonies à 
conféré à M. Lacroix (Pierre), qui a été admis à faire valoir 
iroits à la retraite par arrêté du 31 décembre 1948. 


D &- 


P 
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Elevage et industries animales outre-mer. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 
lu 1 décembre 1950, l’article 4er de l’arrêté du 31 août 1950 à été 
modifié comme suit : 

\près « Au grade de vétérinaire inspecteur en chef, M. Receveur 
licrre), RSM conservés: néant », lire: « avec eflet du 29 jan- 
Ver 1#9 », (Le reste sans changement). 


D 





Transmissions. 





l'air arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 
:1 2 décembre 1950, l'arrêté du 22 février 1950 a été rapporté en ee 
: concerne M. Delhom (Urbain). 
{ Delhom (Urbain), a été promu contrôleur principal de 
‘lasse, avant trois ans, des transmissions coloniales (branche 
lation P, T, T.), pour compter du {er janvier 1949, tant au 
! de vue de la solde qu’en ce -qui concerne l'ancienneté. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Extension au régime spéciai des assurances sociales des étudiants 
aux élèves du cours préparatoire de l’école supérieure des sciences 
éconmiques et commerciales de l'institut catholique. 


Le ministre €u travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse el aux sports, 

Vu la loi du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants certaines 
dispositions de l'ordonnance du 19 cclobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles ; 

Vu l’arrêté du %5 août 1949 portant application de la loi du 23 sep- 
tembre 1948 précitée aux élèves de l’école supérieure des sciences 
économiques et commerciales de l'institut catholique à Paris; 

Vu l’avis des associations c’étudiants, 

Arrêtent: 

Art. 4er, — Sont assujettis aux déspositions de la loi du 2% septem- 
bre 1948 étendant aux étudiants certaines dispositions des assurances 
sociales, les élèves du cours préparatoire de l’école supérieure des 
sciences économiques et commerciales de l'institut catholique à 
Paris, titulaires du baccalauréat complet de l’enseignement secon- 
daire. 

Art. 2. — Bénéficient Seuls de la loi du 23 septembre 1948 susviste, 
les élèves ressortissants de l’Union française, des pays de protectorat 


ou ces Elats étrangers ayant passé, à cet effet, une convention 
diplomatique avec la France. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur général 
de la sécurité sociale au ministère du travail et de la sécurité 
sociale, et le directeur général de l'enseignement technique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeulion du pri sent 


arrêté, qui prendra effet à compler du 1° janvier 1951 
Fait à Paris, le 7 novembre 1950 
Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 

PAUL BACON, 

Le secrétaire d'Etal à l'enseignement technique, 
à la jeunesse el aux sports, 

ANDRÉ MORICE. 
49 + 
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Circulaire n° 193 S. S. du 21 novembre 1950 relative aux modalités 
d'application de la oonvention générale entre la France @t la 
Belgique sur la sécurité sociale, 

Paris, le 21 novembre 140, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale à Mes- 
sieurs les présidents des conseils d'administration des 
Caisses primaires, des caisses régionales el des Caisses 
vieillesse de Sécurité sociale (Sous couvert de Mes- 
sieurs les directeurs régionaux de la oecurilé sociale) 


Le Journal officiel du 17 juillet 1949 a publié la convention géné- 
rale entre la France et la Belgique sur la sécurité sociale tendant 
à coordonner l'application aux ressortissants des deux pays de la 
législation française et de la législation belge sur la sécurité sociale 
en date du 17 janvier 1948. 

Les modalités d'application de la convention précilée ont 6i4 pré- 


cisées dans un arrangement administratif conclu ent les adruinis- 
irations compétentes française et belge le fer octobre 1%# 
Le texte de cet arrangernent administratif est joint en annexe à 


la présente circulaire publiée au Journal officiel. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOURBIET, 





ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 


relatif aux modalités d'application de la convention générale entre 
la France et la Beigique sur la sécurité sociale et de l'accord com- 
plémentaire relatif aux travailleurs des mines et établisséments 
assimilés on date du 17 janvier 1948. 





En application de l’article 28 de la convention générale entre la 
France et la Belgique du 17 janvier 19%M8, les administrations cormpés 


tentes française et belge représentées par: 
Du côté français: 
M. Paul Bacon, ministre du travail et de la Sécurité sociale 
M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture, 
Du côté belge: 
M. G. Van den Daele, ministre du travail et de la prévovance 
sociale, 


ont arrêté, d’un commun accord, les dispositions suivant en ce 
qui concerne les modalités d'application de la convention séurrale, 
de l'accord complémentaire relatif aux travailleurs d mines ten- 
dant à coordonner l'application aux ressortissants d deux pays 
de la législation française sur la sécurité sociale el de la Irslation 


belge sur la sécurité sociale, 
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TITRE Ier 
Application des articles 3 et 4 de ia convention générale, 


SITUATION DES TRAVAILLEURS DÉTACHÉES TEMPORAIHEMENT 
D'UN PAYS DANS L AUTRE 


Art. 1e. — Lorsque les travailleurs salariés ou assimilés sont 
eccupés dans un pays autre que celui de leur résidence habituelle 
par une entreprise ayant dans le pays de cette résidence un établis- 
sement «ont le: intéressés relèvent normalement et qu’ils demeurent 
sourmis à la iégislation en vigueur dans le pays de leur lieu de tra- 
vai! habiluel en vertu de l'article 3 ($ 2 a) de la convention gené- 
pale, les dispositions suivantes sont applicables : 

40 L'emploveur et les intéresés règlent directement toute ques- 
don concernant leurs cotisations et prestations de sécurité sociale 
avec l'organisme compétent francais lorsque le pays du lieu de 
travail habilue! est la France et avec l'oflice mational de sécurité 
sociale lorsque ce pays’est la Belgique; 

20 Les organismes compétents du pays du lieu de travail habituel 
remettent à chacun des intéressés un certificat dont le modèle est 
êxé d'un commun accord attestant qu'il reste soumis au régime de 
sécurité sociale de ce pays. 

Ce certificat doit être produit, le cas échéant, par le préposé de 
lemoloveur dans l'autre pays, si un tel préposé existe, sinon par ie 
travailleur lui-même. 

Lorsqu'un certain nombre de travailleurs quittent le pays du lieu 
de travail habituel, en même temps, afin de travailler ensemble 
dans un autre pays et relourner, en même temps, dans le premier, 
un seul certificat peut couvrir tous les travailleurs; 

So Par l'occupation de travailleurs salariés ou assimilés visée à 
l'article 2 {8 2 a) de la convention générale, il faut entendre la 
durée prévisible de l'occupation de l'ensemble de ces travailleurs; 

âo La circonstance que l'occupation des travailleurs serait _de 
mature saisonnière ne peut être retenue pour empôcher l'application 
des règles fixées aux 1°, 20 et 3e ci-dessus. 


SITUATION DES TRAVAILLEURS SALARIÉS OU ASSIMILÉS RESSORTISSANTS D'UN 
DES PAYS, OCCUFES DANS EES POSTES DIPLOMATIQUES OL CONSULAIRES DE CE 
PAYS AUPRES DE L'AUTRE PAYS 
Art. 2 — Le droit d'option prévn à l’article 4 (2°) de la convention 
nérale doit s'exercer dans tes six mois à compler de la date à 

er le travailleur est occupé dans lé poste diplomatique ou 

consuluire, avec effet à celte même date. 
Pour l'exercice du droit d'option, il suffit que le travaileur adresse 


une demande à l'organisme compétent du pays dont il désire que la 
égislalion iui Soil appliquée. 

Pour les travailleurs occupés dans un poste diplomatique ou consu- 
aire de un des pays contractants dans l’autre pays à la date d'en- 


trée en vigueur du présent arrangement, le délai court à compter de 
œeite dernière date, et l’assnjettissement dans le pays choisi prend 


nl 
gours à l'expiration de ce délai. 


TITRE H 
Dispositions communes à différents risques, 


Art. 3%. — Pour l'ouverture du droit aux prestations, la totalisation 
des périodes d'assurance accomplies sous chaque régime et des 
périoles reconnues équivalentes à des périodes d'assurance en vertu 
desdi's régimes, s'effectue conformément aux règles suivantes: 

{o Aux périodes d'assurance et aux périodes reconnues équivalentes 
en vertu de la législation de l’un des pays s'ajoutent les périodes 

; wu reconnues équivalentes sous la législation de l'autre 
pays dans la mesure ou il est nécessaire d’y faire appel pour com- 
plier sans superposition les périodes d'assurance ou reconnues 
équivalentes du premier pays; 

2o Lorsqu'un travailleur bénéficie de prestations à la charge des 


est appliquée séparément dans chaque pays. 


. 4 — Les périodes à prendre en considéralion comme équiva- 
lentes à des périodes d'assurance sont dans chaque pays celles consi- 
dérées cormme (elles par la législation de ce pays. 

Toute période reconnue équivalente à une période d'assurance 
en vertu à la fois de la législation française et de la législation belge, 
est prise en compte, pour la liquidation des prestations, par les oTga- 
nisines du pays où l'intéressé a travaillé en dernier lieu avant la 
pet le en « 

Lorsque l'intéressé n’a pas travaillé avant ladite période, celle-ci 
est prise en compte par les orgamismes du pays dans quel il a 
travai:lé pour la première fois. 

Lorsqu'une période d’assurance, en application de la législation 
d'un pays coïncide avec une période reconnue équivalente à une 
période d'assurance en application de la législation de l’autre pays, 
surance est prise en considération. 


ause. 


seuie :4 riode d'’as 


Art. 5. — Lorsque d’après la législation de l’un des deux pays, la 
pension ou un élément de la pension est calculé en fonction du 
salaire ou des tisations versées, relle pension ou cet éKment de 
per n t déterminé à partir des salaires perçus ou des cotisations 
V jans ce seui pays. 








Art. 6. — lorsque la législation de l’un des pays contractants 
subordonne loctroi de certains avantages à la condition que es 
périodes aient été accomplies dans une profession soumise à 
régime spéciai d’assurance et lorsque iesdites périodes n'ont pu 
donner droit aux avantages prévus par ladite légishtion spéciale 
lesdites périodes sont considérées comme valables pour ia liquidation 
des avartages prévus par le régime général. 


Art. 7. — Lorsqu'un travailleur salarié ou assimilé se rendant 
d'un pays dans l’autré, doit, pour bénéficier des gg autres 
que celles de l’assurance vieillesse, invoquer le bénéfice de Ia conven. 
ion générale, l'organisme du pays du nouveau lieu de travail auquel 
les prestations sont demandées est tenu, si le travailleur venant 
de Belgique lui présente son carnet de membre d’un organisme 
assureur Où si ke travailleur venant de France présente sa carte 
d'immatriculation, de s’adresser à l'organisme compétent de l’autre 
pays, notamment en vue de recueillir les renseignements relatifs 
aux périodes d’immatriculation des travailleurs. 

A cette fin, {1 se sert d'um document dont le modèle est étab], 
d'un commun accord, entre les autorités administratives des deux 
pays sur lequel il porte lui-même les indications comnues, et qu'il 
adresse à l'organisme compétent de l’autre pays en vue d'obtenÿ 
les renseignements demandés. 


TITRE II 
Dispositions particulières. 
CHAPITRE Her, — MATERNITÉ 


Art. 8, — Dans le cas prévu au dernier alinéa de l’article 6 de la 
convention générale, les prestations en espèce sont réglées direc 
tement à la bénéficiaire par l'organisme débiteur et déterminées 
suivant sa propre législation. | 

Les preslations en nature sont payées par l'organisme du pays de 
résidence suivant la législaion de ce pays. Eiles sont remboursées 
per l’organisme débiteur de l’autre pays dans la limite des charges 
qu'aurait entraînée l'application de la Kgislation de ce dernier pays. 

Ce remboursernent a lieu sur présentation d’un dossier dont les 
éléments sont arrêtés, d'un commun accord, par les administrations 
compétentes française et belge. 

En cas de doute sur ia date présumée de la conception, celle-ci 
est supposée avoir eu lieu dans Ie pays où l’intéressée résidait le 
deux cent soixante-dixième jour avant l’accouchement. 


CHAPITRE IT. — PRESTATIOSS AU Décès 


Art, 9. — Le payement des allocations au décès ou Indemnités 
funéraires dues, en application de l’article 7 de la convention géné- 
raie, aux assurés français domiciliés en Belgique et aux assurés 
belges domiciliés en France, peut s'effectuer à l'intervention du 
fonds national d'assurance maladie-invalidité, d’une part, et de la 
caisse nationale da sécurité sociale, d'autre part, sur présentatign 
d'un dossier dont les éléments sont arrêtés, d’un commun accord, 
par les administrations compétentes française et belge. 

La date de la réception du dossier est prise en considération pour 
Pappliration de l’article 27 de ia convention générale. 

Les organismes cités au premier alinéa dn présent article se rom- 
muniqueront mutuellement les formulaires nécessaires À l'intrai 
tion des demandes. 


CHAPITRE HIT. — PRESTATIONS EN NATURE AUX TITULAIRES D'UNE PES 
OU INBEMNITÉ DE VIEILLESSE QU D'INVALIDITÉ 


Section 1. — Prestations en nature aux titulaires d’une pension 
française résidant en Beigique. 


Art. 10, — Pour bénéficier des prestations en nature de l'assurance 
maladie en vertu de l'article 8, paragraphe 4er, de la convention 
générale, le titulaire d’une pension ou rente française d'invalidité, 
de vieillesse où de survivant, ainsi que les bénéficiaires des arti- 
cles 18 et 19 de la loi française no 49-1114 du 2 août 1949 qui résident 
en Belgique se font inscrire auprès d'un organisme assureur belge 
de leur Choix en produisant une attestation établie par le fonds 
national d'assurance maladie-invalidité d’après la liste dont il est 
question à l’article 11 du présent arrangement. 


Art. 11. — La caisse nationale de sécurité sociale francaise com- 
munique au fonds national d'assurance maladie-invalidité la liste 
des pensionnés et, mensuellement, les modifications à y apporter. 

Le modèle de cette liste est étalH, d’un commun accord, entre M 
caisse nationale de sécurité sociale et le fonds national d’assurante 
maladie-invalfdité. 

Le fonds nalhonal d'assurance maladie-invalidité notifle aux inté- 
ressés leur droit aux prestations en nature de l'assurance maladie. 


Art. 12. — En cas de suppression ou de suspension de la pension 
d'invalidité allribuée en vertu de ja législation française, sans main- 
tien du droit aux prestalions en mature, la caisse nationale de :écu- 
rité sociale informe le fonds national d'assurance maladie-invalidité 
de la cessation du droit de l'intéressé et de ses gæyants droit aux 
prestations en nature de l'assrance malalie. 


t 


Le reinboursement forfaitaire prévu à l'artiele 9 de Ha convention 
générale est effectué par la caisse nationale de sécurité social( 
à la date à tagmelle le fonds national d'assurance maladie-inva 
udité à 6té avisé de la suspension ou de la cessation du droit aux 
preslalions en nature, 


11S- 
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secriox I -— Prestations en nature aux litulaires d'une pension 
velge résidant en France, 


13 — pour bénéficier des prestations en nature de l’assurance 
en vertu de l'article &, paragraphe 4er, de la convention 
le tituiaire d’une pension belge d’invalidité, de vieillesse 
Jo survivant, ainsi que le titulaire d'une rente d'accident du 
vu de maladie professionnelle afférente à une incapacité per- 
ni a de travail de plus de 66 p. 100 qui résident en France, se 
nt inscrire à la caisse primaire de sécurité sociale du lieu de leur 
nce en produisant une attestation établie par la caisse natio- 
sécurité sociaie, d’après la liste dont il est question à l'ar- 
ücle {1 du présent arrangement. - 
irt 141, — Le fonds national d'assurance maladie-invaiidité com- 
tue À la caisse nationale de sécurité sociale la liste des pen- 
es et, mensuellement, les modifications à y apporter. 
Le modèle de celte liste est établi d’un commun accord entre 
le fonds national d'assurance maladie-invalidité el la caisse natio- 
nate de sécurité sociale. 
La caisse nationale de sécurité sociale notifle aux intéressés leur 
droit aux prestations en nature de l'assurance maladie. 
art, 15. — En Cas de suppression ou de suspension sans maintien 
de soins, de l'indemnité d'invalidité attribuée en vertu de la légis- 
lation belge, le fonds national d'assurance maladie-invalidité informe 
la caisse nationale de sécurité sociale de la cessation du droit de 
l'intéressé et de ses ayants droit aux prestations en nature de l'as- 
surance maladie. E 
Le remboursement forfaitaire prévu à l’article 11 de la convention 
énérale est effectué par le fonds national d'assurance maladie- 
nvalidité jusqu’à la date à laquelle la caisse nationale de sécurité 
le a été avisée de la suspension ou de la cessation du droit 
aux prestations. 


maladie 


SECTION Il, — Dispositions comrnunes, 


art. 16, — Les prestations en nature sont celles que prévoit la 
sislition du pays de résidence de l'intéressé. Elles sont servies 
u lituaire de la pension ainsi qu'à ses ayants droit au sens de 
dite législation. 
S titulaire de la pension exerte une activité entraînant son 
assujeltissement au régime d'assurance maladie du lieu de sa rési- 
jence, les prestations maladie sont à la charge dudit régime pour 
int que le titulaire peut prétendre à prestations auprès de ce 
derner du chef de son travail. 
Art. 17, — La plus grande partie des périodes d'assurance visée 
à l'article 8 ($S 2) de la convention générale, est celle  < résulte 
a fixation 


de la supputation des éléments qui ont servi de base à 
des droits en matière d’assurante vieillesse et d'assurance décès 
er in 
: : . . : * 

Elle est constatée par les organismes ou autorités d'assurance 
vieillesse lors de la liquidation de la pension. 


CHAPITRE IV, — ASSURANCE INVALIDITÉ 


Art, 48, — $ fer, — Si, par application de l’article 13 ($ 3) de la 
vention générale, l'intéressé fait appel aux prestations d'invalidité 
à charge de l'organisme compétent du pays où il était assujelti pré- 

“dernment, il ne bénéficie desdites prestations: 

Qu'après avoir épuisé ses droits aux prestations de maladie 
longue maladie, conformément à la législation du pays où la 
ialidie à été constatée; 

2 Que s’il r’y a pas de solution de continuité entre la fin de 

\ période d’assujettissement à la législation du pays de l'ancien 
travail et le début de la période d’assujettissement à la 

‘zisation du pays où la maladie a été constatée, compte tenu des 

ériides d’assurance assimilées à des périodes d'’assujettissement 
gislations de l’un et de l’autre pays. 

S 2. — Les caisses régionales de sécurité sociale, d’une part, le 
national d'assurances maladie invalidité, d'autre part, se com- 
juent mutuellement tous renseignements au sujet dès assurés 

paragraphe der du présent article: ces renseignements sont 
dans le courant des trois premiers mois d'incapacité de 
au moyen d’un formulaire dont le modèle est établi, d’un 
accord, par les administrations compétentes française et 


19, — La présentation de la demande dans un pays vaut 
lion dans l’autre. L'organisme qui a reçu en premier lieu 
nande en donne communication à l'organisme correspondant 
ire pays, en mentionnant la date de la présentation et tous 
ments de ladite demande. 
20. — Pour évaluer le degré d'invalidité, les organismes de 
pays tiennent compte des constatations médicales ainsi que 
rmations d'orire administratif recueillies par les organismes 
re pays. 
s organismes conservent, toutefois, le droit de faire procéder 
imen de l'intéressé par un médecin de leur choix. 
21. — Les pensions d'invalidité sont payées directement par 
inismes débiteurs aux ressortissants belges ou français, qu'ils 
en France ou en Belgique. 


CHAPITRE V. — CONTRÔLE ADMINISTRATIF ET MÉDICAL 


=. — Le contrôle administratif et médical des bénéficiaires 
sions d'invalidité françaises résidant en Belgique est effectué 
londs national d’assurance maladie-invalidité. 
ontrôle administratif et médical des titulaires de pensions 
idité belges résidant en France est effectué par la caisse 
Mile de sécurité sociale dont la circonscription comprend Ja 


‘l 


ie1Ce de l'intéressé. 








Art. 23. — Le fonds national d'assurance maladie-invalidité, d'une 
part, la caisse régionale de sécurilé sociale, d'autre part, pi lent 
au contrôle administratif et médical des tilu.aires d nsions d'inva- 
lidité. 

Art. 214. — Pour l'application de l'article précédent, la caisse régio- 
nale de sécurité sociale et le fonds national d'as: malad 
invalidité font procéder respectivement, la première s médecir 
experts, la seconde par le conseil médical de Finvalidité, aux exa- 
mens permettant d'évaluer le taux d'invalidité de lint en 
d’une suspension ou d’une suppression de la pension d'i idité ou 
du reclassement dans une autre catégorie de pension 

Art, 25. — Les vérifications d'ordre administralif et, 1 nment, 
celles concernant le travail des invalides sont effe 

En France, par la caisse régionale de sécurité so: noiente : 

En Beïgique, par le fonds national d’assuran mn ivalidité, 
au moyen de ses Centres provinciaux de contrôle 

Ces vérifications comprennent notamment des sulières 
au domicile de l’invalide, 

Art. 26. — Les caisses régionales de sécurité sociale sont tenues 
d'exiger annuellement des intéressés visés au chapilre 3, section 2, 
une attestation par laquelle ils certiflent sur l'honneur n'avoir 


exercé aucun travail au cours de l’année précedénte. 

Si l'intéressé a exercé un travail salarié au cours de la période 
dont il s’agit, l'organisme français examine sa situation en vue de 
déterminer si l’intéreisé réunissait les conditions requises par ja 
législalion française pour bénéficier des prestations de l'assurance 
obligatoire en cas de #aladie. 

Dans tous les cas, la caisse régionale de sécurité socia ivise Ja 
caisse nationale de sécurité sociaie de celle situation, en indiquant 
la période pour laquelle les conditions d'octroi des prestalions ont 
été remplies. 

La caisse nationale de sécuritf sociale communique ces rensel- 
gnements au fonds national d'assurance maladie-invalidité, 


Art. 27. — Les organismes assureurs belges sont ténus d'exiger 
annuellement des jiatéressés visés au chapitre 3, section 1, une 
attestation par laquelle ils certifient sur l'honneur n'avoir exercé 


aucun {ravail salarié au cours de l’année précédente 
Si l'intéressé a exercé un travail salarié au cours de ta période 


dont il s’agit, l’organisme assureur belge examine su luation en 
vue de déterminer si l'intéressé réunissait les conditions requises 
par la législation belge pour bénéficier gratuitement des prestations 
de l’assurance obligatoire en cas de maladie. 

Dans tous les cas, l'organisme assureur avise le fond: nalionah 
d'assurance maladie-invalidité de cette situation, en indiquant Ja 
période pour laquelle les conditions d'octroi des prestalions ont 


été remplies. 
Le fonds national d'assurance maladie-invalidité communique ces 
renseignements à la caisse nationale de sécurité socia 


Art, 28, — Les résultats des examens médicaux et di cations 
d'ordre administratif sont communiqués à la eaisse régionale de 
sécurité sociale, d'une part, ei au fonds national d'a ince maladie 
invalidité, d'autre part. 

Il appartient aux organismes débiteurs de prendre, au vu di 


résultats, toute décision. 
Art. 29, — En cas de reprise du travail en Belgique ir le 


bénéficiaire d'ure pension d'invalidité française, | Î | ni 1 
d'assurance maladie invalidité adresse un rapport à la e régi 
nale de sécurité sociale débitrice, en lui indiquant la nalure du 
travail effectué et le montant des gains du travaille: nl é au 
cours du trimestre écoulé, en donnant la rémunétra \ norimnale 
perçue dans la même région par un travailleur de | atogorie 
professionnelle à laqueile appartient l'assuré, dans la prof ‘il 
exerçait avant de devenir invalide, ainsi que l’avis du con médical 
de l'invalidité sur l'état de la maladie invalidante. 

Art. 30. — En cas de reprise du travail par le bérx iaire d 
l'indemnité d'invalidité belge, la caisse régionale d 
adresse un rapport au fonds national d'assurance m li l 
en lui indiquant la nature du travail effectué et le rot | ill 
du travailleur intéressé au cours du trimestre 6, e Ï 
la rémunération normale perçue dans la mème région pa \ trava 
leur de la catégorie professiohnelle à laquelle appart bd 
ressé, dans la profession qu'il exerçait avant de dev: nva 
ainsi que l'avis du m“decin expert sur l’état de lé de | 

Le fonds national d'assurance maladie invalidit é 
dossier à d'organisme assureur belge qui fait exam Ù 


de l'intéressé, conformément aux dispositions de la lécs 
Le fonds national d'assurance maladie invalidité not i 
intervenue à la caisse régionaie de sécurité sociale intére 


Art. 31. — Si le bénéficiaire de l'indemnité d’invalid else «4 
titulaire, en France, d’une pension d'invalidité résul t d 
ou d’un règlement pubiic, ou d’une pension accords \ certa 
agents par les pouvoirs publics à la fin d’une carrière réduite, la 
caisse régionale de sécurité sociale l'indique au fonds national d’assu 
rance maladie invalidité, en précisant la nature de l'affection ayant 
donné lieu à la pension, le taux annuel de celle F que 
dénomination de l'institution débitrice français( 

Art. 32, — Lorsque, après suspension ou suppr ] 
ou de l'indemnité d'invalidité, un assuré recouvre 


de l’article 14 de la convention générale, son droit 
ou à l'indemnité d'invalidité, tout en résidant dans 


que le pays débiteur des prestations, la caisse régior de sécurité 
sociale et le fonds national d'assurance maladie in | < 
sent mutuellement tous renseignements utiles en vue d ré 

des payements,; ces renseignements sont fournis au moyen 
formulaire dont le modèle est arrêté, d'un commun a 1, # v 
les administrations compétentes française et 
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Art. 933. Les frais résultant des examens médicaux, de mises 
en ohbervalion, de déplacements de médecins et des bénéficiaires 
des enquètes administraiives ou médicales, de même que les frais 
d'acrministralion gén‘ralement quelconques rendus nécessaires pour 
l'exe e du contrée, sont supportés en France par l'organisme 
français compétent et en Belgique par le fonds nalional d'assurance 
maladie invalidité pour les invaiides résidant en France. 


Ces frais sont élablis par l'organisme crédileur sur la base de son 


tarif et remboursés par l'organisme débiteur sut présenlalion d'une 
note détailiée des dépenses effectuées. 

Toutelois, des accords ultérieurs pourront prévoir d'autres moda 
lilés de r ent et notamment des remboursements forfaitaires 

CHAPITRE VI. — ASSURANCE VIEILLESSE ET DÉCÈS ({PENSIONS) 
Seorion L — Introduction des demandes. 

Art. 1 5 ré résidant en France ou en Belgique, qui sollicite 
1e ri { 1 1 » 1 ae Ci 0 pur tuta salon &es pErIoOues 
d ’ 17 dc \ 11 iérale, adresse 

i ] ormes et déiais de la législa i du vs d 
1 l'organisme où à L'auloritt compclente a apres 1aûlie 
ie 


À défaut d'autorité on d'organisme compétent les demandes sont 


aq Le «> 

FE: in ministère du travail et de la prévoyance sociale; 

En France: à la caisse régiouale d'assurance viellesse de Lille. 

L'assuré d \ préciser, autant que possible, dans sa formule de 
dernande, ie s orzanismes d'assurance viei.lesse des pays aupres 
L 4 

La d i il l 1 de la demande de preslaticas est celle 
prévue par la ICg üon du pays de résidence. 3 

Les d des ; ( ‘ ipres d'une autorité ou d'un organisme 
de is auire L Consiuerees ume vaäalabies. Dans ce cas, celle 
dernicreé au:orié Ou jernier organisme doit transmeilie, sans 
relard, les demandes à l'organisme compétent de l'autre pays, ea 


lui lai-ant counailre ia date à laquelle eiles ont été iniroduiles. 


— Le; dispositions de l'article 33 sont appiicabies à l'assuré 
“ique qui soilivite le bénétice d'une pension française 
e qui soilicite le bé néfice d une pen- 
pensions par lolali 


demandes de 


Art. 36 PouI vstruciion des 


sAuul ut <riudes à assurance, les urgaisies Cormpelents H'ançuls 
et belges ulilisent un furlnulaire d'un modèle spécial arrêté, d'uu 
cuumun accord, entre les administralons française el belge 
Ge lourmu € LD hpUTLE liuläiil}i L les relistignitinuel ts d état civil 
aind'spensäbies, 1e 1CIeVe El La recupiidialion des perioues d'assurance. 
La lranstuission de ce form le aux urg/anisines de 1auu'e pays 


i 
feuiplace la Ualshhssion des pièces jusUUCauves. 





EC I 1! lnsliuctio | leynandes pur l'autoritc belge 
= d t ts 1i . » ele » T 

Art. 37. — L'autorité qui instruit la demande en Belgique trans- 
met, par l'interincuidire du muuisire du lravail et de la prévoyance 
suc ù à i is ipéltent inçais et, faute de le connalire, 
à la is5e sionale vieillesse de Lille, le formuiaire prévu à lar- 
ULE ' 

L org sin ançais détermine les périodes d'assurance el assi- 


milées bius au rezard de la Kgislation trançaise 


kn ce qui concerne les Pa JUUS qui LE SUJiL pus considrrées comine 








valables uu regard de la legisialion française, l'organisine français 
lice] li} € nnées d'assurance et ass inilées valables au regard 
de !4 €} ce dans ja mesure où elles rrespoliudent à de: 
inc sirs iviis enLers 

Par e d'assurance, il y a lieu d'entendre, en Belgique, a 
période de douze mois qui suit le mois anniversaire de naissance. 

L or Jani-tne irança s lctalse 1es périodes déle'Tninces SuIvVani Les 
règles ci-dessus déluiles et élabiit la nature des droits qui s'ouvreni 

1 1 t i - 1 HA ilulitaise. 

\rl. 38, — L'organisme français détermine pour ordre le montant 
de la } ilion à laq > l'intéressé aurait droit s1 la (olaliteé des 
périodes visées au dernier alinéa de l’article précédent avaient été 
ac 1SiV4 hi sous h française et fixe le mon 
lant de ia pri lh au 1} durée des périodes d assu 
ran-e Hilo ables à la législation française 

Art. 939. L'organisme français regvoie à l'autorité ne, fe gr 
belge Le mulaire visé à l'articie 36 compiéié par l'indicalion du 
relevé des prriodes d'assurance ou assimilées valables en vertu de la 

aise et lui nollie, d’une part, la prestation déter- 


uformément à l'article précédent et, d'autre pari, la pres- 
täli 11 à iuy UE inietresse aurai! droit en cas de renoncialion au 
bénélice de l'arlicle 17 de la convention générale 
Art. 4 ER 4 jui concerne les périodes qui ne sont pas consi- 
dérées coinme valables au regard de la légisiation helge, l'autorité 
belge admet pour use année d'assurance belge les périodes d'assu- 
rance ou assimilées, valables au regard de la législation française, 
ée d'assurance, pour autant que jeur durée 


Cuiujiises Quis iddite à 


ériodes déterminées suivant les 


ji e £ 
règles ci-d s définies et établit la nature des droits qui s’ouwent 
en ve de la législation belge 
Art. 41. — L'autorité compétente belge détermine pour ordre Île 
montant de la prestation à laquelle l'intéressé aurait droit si la 


alinéa de l’article précédent 
législation belge et 


totalité des périodes visées au dernier 
ivaient été accomplies exclusivement sous la 


xe le montant de la prestation due au prorata du nombre d’anrées 
i assurance ou assimilées valables au regard de la législation belge, 











7 

art. 12, — Le ministre du travail et de la prévoyance sociale belge 
noûlie au demandeur, par lellre recommandée, l'ensembie des déc 
sions prises par les autorités et orzanismes compétents des deux 
pays, en ce qui concerne les prostatrons calculées en exécu! ion de 
dis spositions de la PRES générale et lui signale, pour informa. 
lion, les prestations qu'il oblie ndrait en cas de renonciation à ladite 
convention, 

La notification doit porter à la connaissance du demandeur: 

{o Les voies de recours prévues par chacune des législations: 

20 La possibilité, pour l'intéressé, de faire connaître dans un délai 
de quinze jours francs, sa renoncialion au bénéfice de l’article 47 
de là convention. 

Le ministre du travail et de la prévoyance sociale belge fait con. 
naitre à l'organisme compétent français; 

fo La date à laquelle la notification a été ad at À au demandeur: 

20 Si l'intéressé accepte le bénéfice de l’article de la conven. 
tion générale, ou y renonce. 


ù 


HIT. — Instructi 


— L'organisme qui instruit la demande en France U ansmet 
à l’autorité compétente belge, le formulaire prévu à l'article 36, 
L'autorité compétente belge détermine les périodes d’as irance 
et assimilées valables au regard de la législation belge. 
En ce qui concerne les périodes qui ne sont pas considérées comme 
valables au regard de sislation belge, l'autorité compétent 
belge admet pour une année d’assurance beîge les 


périod es d'asst 
rance ou assimilées, val s au regard de la législation francaise, 
comprises dans ladite année 


des demandes par les organismes francais. 





d'assurance pour autant que leur durée 


atteint au moins un trimestre. 

L'autorité compétente belge totalise les périodes déterminées ei 
vant les règles -dessus définies et établit la nature des droits qui 
s'ouvrent en Vert de la législation belge. 

Art, 4%. — L'autorité compétente belsze détermine pour ordre le 


montant de la prestation à laquelle l'intéressé aurait droit si la 
totalité des périodes visées au dernier alinéa de l’article précédé 
avaient été accomplies exclusivement sous la législation betge et 
fixe ie montant de la prestation due au prorata du nombre d 


années d'assurance ou assimilées valables au regard de la législation 


Art. 45. — L'autorité compétente belge renvoie à l'organisme fra 
formulaire visé à l’article 36 complété par l'indication du 
relevé des années d'assurance ou assimilées valables en veriu de la 
législation belge et lui notilie, d'une part, la prestation déterminée 
conformément à l’article précédent et, d’autre part, la prestation à 
la:  7p 4 l'intéressé aurait droit en cas de renonciation au bénéfice de 
l'article 17 de la convention générale. 

For 6. — En ce qui concerne les périodes qui ne sont pas | 
dérées comme valables au regard de la législation française, l’or2 
nisme français tient arB 7 Ke années d'assurance ou assimi! 


valables au regard de la législation belge dans la mesure où elles 
correspondent à des trimestres vis ent iers. 
L'organisme francais totalise les riodes déterminées sui\ nt 


règies ci-dessus définies et établit la “Datare des droits qui s’our 
en vertu de la HKgisiation française. 

Art. 47. — L'organisme français détermine pour ordre le montant d 
la prestation à laquelle J'intéressé aurait droit si la totalit: 
périodes visées au dernier alinéa de l’article précédent avaient 

complies exclusivement sous la législation française et fixe le 
monlani de restation due au prorata du nombre d’années d’ 

lrance OU &ss ‘es valables au regard de la législation 





Ci { 

Art. 48, — L'organisme qui instruit la demande en France notifie 
au demandeur, par lettre recoramandée, l'er isembie des | mg 
prises par ies autorités et orga inismes compétents des deux pays 


ce qui concerne les preSlalions calculées en exécution des dis] 
de la convention générale et lui signale, pour information, les pres 
tations qu'il obtiendrait en cas de renonciation à l'article 17 de 
ladite convention. 

La notification doi! 
40 Les va: 


porter à connaissance du demandeur : 
es de recours prévues par chacune des législations 
2 La possibilité, pour l'intéressé, de faire connaître ns un 
acial de quinze jours francs, sa renoncialion au bénéfice de l'ar- 
ücie 17 de la convention. 
L'organisme français compétent fait 
travail et de la prévoyance sociale belge 
fo La date à laqueile la notification a été adressée an demand 
20 Si l'intéressé accepte le bénéfice de l'articie 17 de 
générale ou y renonce. 


connaître au ministre dv 


SECTION IV. — Dispositions spéciales. 


- Pour bé néficier des dispositions de Ja législation française 
elalives aux pensions de vieillesse allouées au titre de l'ina 
iu travail, les bénéficiaires éventuels résidant en Belgique adresseni 
au imirnsire du travail et de la prévoyance sociale belge lew 
demande accompagnée d'un certificat du médecin traitant. 
Le ministre du travail et de Ja prévoyance sociale belge transn 
à l'organisme français compétent ou, à défaut, à la caisse régiona 
assurance vieille sse de Lille, la ‘demande de l'intéressé et le 
rmulaire, accompagnés d’une attestation délivrée par l’auk 
cale certifant que le requérant a cessé tout iravail. 
Les dispositions des articles 20, 22 à 33 sont applicables aux pe 
naptitude au travail, même 
nt à la charge des organismes d'assurance 





sions de viciilesse allouées au titre « de l'i 
inrsque ces pensions 59 
s deux pays 


"! 
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Let 

rt, 50. — Le ministre du travail et de la prévoyance saciale 
selge assure le contrôle administratif des ressources des bénéficiaires 
je majorations pour conjoint à charge de l'assurance vieillesse fran- 
çaise résidant en Belgique dans les conditions prévues au chapitre 5. 


SectiON V. — Payement des pensions. 


Art. 51, — Les organismes français débileurs versent directement 
aux bénéficiaires résidant en Belgique el aux échéances prévues 
par Ja législation française, les prestations qui leur sont dues. 
Lesdits organismes communiquent sans délai à la caisse nationale 
des majorations le doubie des hordereaux de tous les payements 
effectués en Belgique. Is communiquent également à la caisse 
pationale des majorations, lors de l'admission d un assuré au bénéfice 
d'une prestation, ainsi que lors de toute modification ultérieure du 
taux des prestahions accordées, une fléhe mmdividuelle menliennant 
les nom, prénoms, lieu et date de naissance, l'adresse exacte et 
le détail des prestations accordées avec la date de leur prise de 
Cours. 

Le: organismes belges débiteurs versent direciement aux hénéfi- 
ciaires résidant en France at aux échéances prévues par la Iégisla- 
tion belge, les prestations qui leur sont dues. 

Art. 52, — Les frais relatifs au payement des pensions, frais ban- 
caires, frais des offices des changes ou autres peuvent être récu- 
pérés sur les bénéficiaires par les organismes chargés du payement, 
dans les conditions fixées par l’autorilé administrative dont relèvent 
ces organismes. 

Art. 53. — Les organismes de sécurilé sociale français désignés par 
les autorités administratives françaises sont chargés de veiller à ce 
que les bénéficiaires qui ont obtenu, en vertu de la législation ou 


de la réglementation belge, tout ou partie de la majoration de rente * 


de vieillesse, sans enquête, sur les ressourres et du comp'ément de 
pension de vieillesse ou de survie, el qui résident en France, res- 
pectent l'engagement de cesser toute activité professionnelle autre 
que le travail occasionnel défini ci-après: 

L'engagement concerne le bénéficiaire et, éventuellement, son 
conjoint et il vise tout travail salarié autre que le travail ocea- 
sionnel, effectué pour le compte d'un employeur occupant habi- 
tuellement de la main-d'œuvre salariée ainsi que l'exercice d'une 
profession libérale ou l'exercice, même par personne imterposée, 
d'une activité artisanale, commerciale, industrielle ou agricole. 

L'engagement n'exclut s le droit d'exécuter par intermittence, 
de menus travaux pour le compte et au domicile de particuliers, 
ni de collaborer aux travaux de la moisson, pour autant, dans l’un 
comme dans l'autre cas, que la durée de l'occupation ne dépasse 
pas: 

a) Une période ininterrompue de six jours ouvrables au service 
d'une même personne, 

b) Au cours d’un même trimestre civil, un total de dix-huit jours 

ouvrables au service d’une ou de plusieurs personnes. 
_ La caisse nationale des majorations fait connaitre aux organismes 
intéressés, par l'intermédiaire de la caisse nationale de sécurité 
sociale, les noms et adresses des bénéficiaires qui ont souscrit l'enga- 
gement dont il est question ci-dessus, 

Ait. 5% — Les bénéficiaires qui ont dû souscrire l'engagement 
défini à l'article 53 sont tenus d'aviser au préalable l'organisme 
françuis prévu au premier alinéa de cet article : 

@ Du travail occasionnel qu'ils comptent effectuer dans les limites 
Prévues par l'engagement ; 

0, De leur intention de reprendre une activité professionnelle 
incompatible avec l’engagement. 

Dans ce dernier cas, les bénéficiaires ne peuvent donner suite À 
ieur Inlenlion qu'après autorisation de cet organisme et à la condi- 
tion de r md au bénéfice des prestations pendant la durée de 
leur occupation. 

_ L'or’snisme avise de sa décision le ministre du travail et de Ja 
Prévoyance sociale belge. 


+ 

SECTION VI, — Erercice du droit d'option. 
AE ou — La renonciation au bénéfice des dispositions de 
l'a 171 de la convention générale prévue par l'article 19, para- 
grd l‘", de ladite couvention doit être notifiée personnellement 
par 6 demandeur, par lettre datée et signée, recommandée, adressée 
ll] isme ou à l’autorité qui lui a notifié les décisions confor- 
met aux articie 42 et 48 du présent arrangement. 


05, — Le droit d'option prévu à l'article 49 de la convention 
ét peut être exercé par les ayants droit survivants dans les 


m ondilions que par les assurés. 

SECTION VII, — Pensions de survivants. 
Art, 57, — Les dispositions du présent arrangement relatives à 
‘assurance vieillesse sont applicables à l'assurance décès-pension, 


SECTION VIII — Commission consullative mixte. 


— Une commission consullative mixte est chargée de 
la bonne application de la convention généraie en ce qui 
le présent chapitre. Elle présente, s'il y a lieu, aux auto- 
istratives suprêmes des deux pays, désignées à l’arlicle 29 
vhVention, des suggestions quant aux modifications à appor- 
ent arrangement en vue de faciliter l'application de la 
n générale, 

Chargée de donner son avis sur les demandes de presla- 


“vus AiuoQuilés conformément au présent chapitre que les autorités 








et organismes des deux pays jugeraient opportuns de lui soumettre, 
soit avant de prendre leur décision, soit à titre de recours gra- 
Cieux. 

Elle est composée de deux membres de chacun des pays désignées, 
du côté belge, par le ministre du travail et de ja prévoyance sotiaie 
et, du côté français, conjointement, par le ministre du travail et 
de la sécurité sociale et le ministre de l'agriculiure. Il peut étre 
désigné un nombre égal de suppléants. Les avis sont donnés à l'una- 
nimité, le chef de chaque délégation exprimant l'avis de sa détlé- 
galion. 

La commission se réunit, en principe, chaque fais qu'il est néces- 
saire, soit en France, soit en Belgique, sous la présidence d'un 
membre du pays où se tient la réunion, 

La commission fixe elle-même son organisation et son mode de 
travail. Elie peut entrer directement en relation avec les administra- 
tions française ou belge intéressées. 


TITRE IV 


Dispositions diverses. 


Art. 59. — Les dispositions du présent arrangeinent, à l'exclusion 
des chapitres 4 et 6 du titre HI, sont applicables aux travailleurs 
relevant du régime de sécurité sociale spécial des mines et établis- 
serments assimiés. 

Les autorités administratives de chacun des deux pays peuvent 
désigner les organismes ou autorités qui exerceront pour les travail- 
leurs du régime spécial des mines les attributions conférées par le 
présent arrangement aux autorités et organismes du régime général 
de sécurité sociale. 

Art. 60. — Sont abrogés: 

4° L’arrangement administratif du 27 juillet 1919 relatif aux moda- 
lités d'application de l'article 8 de la convention franco-belge du 
17 janvier 198 en ce qui concerne les prestations en nature aux 
titulaires d’une pension ou indemnité d'invalidité ou de vieillesse ; 

2% L'arrangement administratif du % janvier 1950 concernant les 
modalités d'application de l'article 8 de la convention franeo-belge 
du 17 janvier 1918 sur Ja sécurité sociale, en ce qui Concerne les 
prestations en nature aux titulaires d’une pension d'invaiidilé au 
titre d'’ouvrier mineur ou assimilé. 

Fait en double exemp'aire, le t+r octobre 1950. 

G. Van DEN DAELE. 
Pau B4Acon. 
PIERRE PFLIMLIN. 





0e 


Circulaire n° 194-$. S. du 22 novembre 1950 relative à la mise en 
vigueur de ta convention entre la France et la Suisse sur 
l'assurance vieillesse et survivants. 


Paris, le 22 novembre 1950. 


Le ministre dn travail et de la sécurité sociale à Mess 
sieurs les présidents des conseils d'administration des 
caisses régionales vieillesse de sécurilé soriale (sous 
couvert de Messieurs les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale). 

Le décret du 4 novembre 1950 paru au Journal officiel du 
5 novembre 1950 a publié la convention entre la France el la suisse 
sur l'assurance vieillesse et survivants. 

Les modalités d’application de la convention susvisée ont été pré 
cisées dans un arrangement administratif conciu entre les adminis 
trations compétentes française et suisse le 20 mai 1950 

Le texte de cet arrangement administratif est joint en annexe a 
la présente circulaire publiée au Journal officiel. 

Les modèles de formulaires signalés par l'arrangement adminis 
tratif vous seront communiqués par une prochaine circulaire 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES DOUBELET, 


ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 
relatif aux modalités d'application de la convention du 9 juillet 1949 
entre la France et la Suisse sur l'assurance vieiesse et sur- 
vivants. 


En application de l’article 10 de Ja convention entre la France et 


la Suisse sur l'assurance vieillesse et survivants en dale du 9 juillet 
1949» les administrations français t suisse représent a 
Du côté français: 

M. Pierre Laroque, maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
cénéral de la sécurilé sociale au ministère du travail et de Ia sécu 
rité sociale ; 

M. Jacaues Charrier, sous-directeur de la mutualité agricole au 
ministère de l’agricuilure; 

L 
Du { 4 

M Peter Binswanger, chef à la section de l'as " ( a 
et survivants de l'office fédéral des assurances 50 

M. Geor£ Chavaz, attaché social près la légation de Suisse à Paris 
ent arrêté, d’un commun accord, les dispositions suivant en Ce 
concerne les modalités d'application de là convention entre la Fra 
et la Suisse sur l'assurance vieillesse et survivants: 
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TITRE 1er 
Dispositions générales. 

A 1 - Lorsque les ressortissants de l'un des pays contrac- 
tants résidant habituellement dans, l'un des deux pays se rendent 
da | e et restent alfités à la législation du premier pays en 

ercu de l'article 3 ($ 1er; de la convention entre la France et la 
Suisse sur l'assurance vieillesse et survivants: 

1. L'employeur et les intéressés règlent directement avec les orga- 
nistné compétents du premier pays toutes questions concernant 
leurs cot et prestations de sécurité sociale. 

9 Les intéressés doivent fournir à la demande des autorités ou 
organismes du pays du lieu de travail occasionnel un certificat dont 
le modèle sera fixé d'un comraun accorté, attestant qu'ils restent 


soumis au régime de sécurité sociale du pays de leur résidence 
habituelle 

Ce certificat doit 4 produit, le cas échéant, par le représentant 
de l'employeur dans le pays du lieu de travail occasionnel si un 
tel représentant existe, spnon par le travailleur lui-même. 

Lorsqu'un cerlain nombre de travailleurs quittent le pays de 
leur résidence habituelle en même temp:, afin de travailler ensemble 
dans l'autre pays et retourner en même temps Cans le premier 
pays, un seul certificat peut couvrir tous ces travailleurs. 

3. Lorsque l'occupation des travailleurs susvisés se prolonge pour 
des motifs imprévisibles au delà de la durée primitivement prévue 
et excède trois mois, les intéressés peuvent formuler auprès des 
autorités administratives compétentes du pays du lieu de travail 
occasionnel une demande en vue de rester sous la législation en 
vigueur au lieu de travail habituel, en annexant à cette demance le 


certificat visé à l’aïinéa 2 ci-dessus. 
Art. 2. — Le droit d'option prévu à l’article 4 (8 2) de la conven- 


tion doit s'exercer dans les six mois à compter de la date à laquelle 
le travailleur est occupé dans le poste diplomatique ou consulaire, 
avec effet de celle même date. 

Pour l'exercice du droit d'option, il suffit que le travailleur acresse 
une demande à l'organisme compétent du pays dont il désire que 
la législation lui soit appliquée. 

Pour les travailleurs occupés dans un poste diplomatique ou 
consulaire de l’un des pays contractants dans l’autre pays à la 
date d'entrée en vigueur du présent arrangement, Je délai court 
à compter ce celte dernière date. 

Art. 3. — Les ressortissants suisses en France pouvant prétendre 
à l'application de la législation française sont soumis aux mêmes 
formalités que les Français. 

Les ressortissants français en Suisse pouvant prétendre à l’appli- 
cation de la législation suisse sont soumis aux mêmes formalités 
que les Suisses 

Dans chaque pays. les organismes vérifient pour leur propre compte, 
selon les règles de leurs propres législations, Ja nature des droits 
et le montant des prestations dues aux intéressés, 


TITRE H 


Ressortissants français ou suisses résidant en France et pouvant 
prétendre à une rente de l'assurance vieillesse et survivants 
suisse. 


CuarrtRe Er, — Introduction des demandes et firation 
des rentes. 


art. % Les ressortissants français résidant en France qui solli- 
citent le bénéfice d’une rente de l'assurance vieillesse et survivants 
suisse adressent leur demande à la caisse nationale de sécurité 
sociale éans les formes prévues par la législation suisse. Les 
demandes sont présentées sur la formule de l’administration suisse 
mise à la disposition de ladite caisse nationale par la caisse suisse 
de compensation. 

Les demandes qui seraient présentées auprès d’un organisme fran- 
çais autre que la caisse nationale de sécurité sociale doivent être 
transmises sans retard par cet organisme à la caisse nationale de 
sécurité sociale. 

Art. 5. — La caisse nationale de sécurité sociale vérifie autant 
que possible si la demande est complètement et correctement établie 
et atteste la validité des pièces justificatives françaises jointes à la 
demande, Elle transmet ensuite sans retard la demande ce rente 
ainsi que les pièces justificatives requises à la caisse suisse de 
compensation, Toutefois, les administrations française et suisse 
peuvent, d'un commun accord, établir des formulaires d’un modèle 
spécial dont la transmission remplace, le cas échéant, les pièces 
jusüficalives ou documents dont ils reproduisent les éléments. 

Art. 6. — La caisse suisse de compensation fait parvenir la 
décision de rente à l'ayant droit. Copie est envoyée à la caisse 
nationale de sécurité sociale. 

Art. 7 — Le recours de l'assuré contre la décision de la caisse 
suisse de compensation doit être formé par lettre recommandée. 
I peut être adressé à la caisse nationaie de sécurité sociale, Celle-ci 
le transmet sans retard à la caisse Suisse de compensation en 
joignant l'enveloppe qui a servi à l’expédition du recours ou une 


- 
justification de la date d'expédition. 


CHArTIRE MH, — Payement des rentes. 
Art, 8. — Les rentes de l'assurance vieillesse et survivants servies 
aux ressortissants français par la caisse suisse de compensation 
ni versces en France par l'intermédiaire de Ja caisse nationale 





Art. 9. — La caisse suisse de compensation adresse à la caisée 
nationale de sécurité sociale, un mois avant la date de l'échéance 
trimestrielle, en double exemplaire, un bordereau des payements 
à effecluer indiquant notamment pour chaque intéressé: 

Le genre de rentes; 

Le numéro d'’assuré; 

Les nom, prénoms et adresse du bénéficiaire; 

La somme à payer (exprimée en francs suisses); 

La période à laquelle les payements à effectuer se rapportent, 

Art. 10. — Avant la date de l’échéance, la caisse suisse de com 
pensalion verse à Genève au correspondant habilité par la caisse 
nationale de sécurité sociale Ja somme nécessaire au payement 
des rentes 

Ce versement est libératoire. Avis du versement est adressé 
simullanément à la caisse nationale de sécurité sociale. 

Art. 41, — Les rentes sont payées sur justification de leurs droits 
aux bénéficiaires par la caisse nationale de sécurilé sociale pour 
le compte de la caisse suisse de compensation et sous la respon. 
sabilité de la caisse nationale. Les payements sont effectués frines. 
triellement, à terme échu, dans les mêmes formes que les payements 
des pensions françaises. La somme revenant à chaque bénéficiaire 
est convertie en francs français. 

En cas de décès du titulaire, de suspension ou de suppression 
de la rente,.la caisse nationale de sécurité sociale s’abstient de 
tout payement. 11 en est de même si le titulaire fixe son domirile 
hors de France. 

La caisse nationale de sécurité sociale avise la caisse suisse 
de compensalion de tout motif de non-payement et en cas de 
décès lui fait connaître la date de celui-ci. 

Art. 12. — En vue de justifier les payements effectués, la caisse 
nationale de sécurité sociale retourne, après chaque échéance, à 
la caisse suisse de compensation, un exemplaire du bordereau 
visé à l’article 9 en indiquant les sommes payées et éventuelle- 
ment les sommes non payées et les motifs de non-payement. 

Dans le cas où le règlement serait effectué à une autre personne 
que le titulaire, il devra être indiqué, en outre: 

Les nom et prénoms de la partie prenante; 

£a qualité (représentant légal du titulaire, mandataire du titulaire 
ou de son représentant légal). 

Le bordereau arrêté en chiffres (francs suisses) et en lettres 
sera certifié conforme au payement effectué À 4 la caisse nationale 
de sécurité sociale et revêtu de la signature de son représentant. 

Les bordereaux doivent mentionner le cours de change qui à servi 
au calcul de la contre-valeur en francs français des rentes suisses, 

La caisse nationale de sécurité sociale se porte garante de la régu- 
larité des payements constatés, et notamment de l’existence du filu- 
laire à la dale de l’échéance. 

Art. 43 — La différence entre les sommes versées en francs 
suisses par la caisse suisse de compensation et la valeur en francs 
suisses des payements juslifiés par la caisse nationale de sécurité 
sociale est imputée sur les sommes à verser ultérieurement au 
même titre par-ta caisse suisse de compensation. 

Art. 14. — Afin de permettre à la caisse suisse de compensalion 
d'exercer son contrôle, la caisse nationale de sécurité sociale 
annexe aux bordereaux des payements effectués toutes attestations 
établies ou certifiées par l’autorité compétente qui ui seraient 
demandées par la caisse suisse de compensation, et notamment le 
certificat de vie annuel du titulaire et, le cas échéant, de son 
conjoint 


CHariTRE HI, — Dispositions spéciales. 


Art, 15. — En cas de décès du titulaire de la rente, la caisse suisse 
de compensation fait connaître à la caisse nationale de sécurité 
sociale la somme nette à payer après que celle-ci lui aura fait par- 
venir un aäcte de notoriété indiquant la date du décès et précisant 
s’il existe des héritiers susceptibles de revendiquer la somme due. 

Art. 16. — Les dispositions du présent titre sont applicables en 
tant que fe besoin au remboursement en France des cotisations 
payées à l’assurance vicillesse et survivants suisses par les ressor 
tissants français. 

Art. 17. — Les dispositions des articles 4 à 15 peuvent être appli 
quées aux ressortissants suisses qui résident en France et ont droi 
à une rente de l’assurance suisse. 


TITRE II 


Ressortissants français ou suisses résidant en Suisse et bénéficiaires 
d’une pension ou rente de vieillesse française. 


CHarbirRe ler, — Introduction des demandes et liquidation 
des pensions. 


Art. 18 — Les ressortissants suisses résidant en Suisse qui sollic!- 
tent le bénéfice d’une pension ou rente de vieillesse française adres 
sent leur demande à la caisse suisse de compensation dans les for 
mes et délais prévus par la législation française. 

Les demandes sont présentées sur les formulaires français mis à 
la disposition de Ja caisse suisse de compensation par la caisse nallo 
nale de sécurité sociale. 

L'assuré devra préciser, autant que possible, à l’occasion de là 
demande : 

Son numéro d’immatriculation; 

Sa dernière adresse en France; 

Le nom et l’adresse du dernier employeur; : 

Le eu les organismes d'assurance vieillesse auprès desquels 1 à 
élé assuré 

















sit 
a Décembre 1950 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





La date d’effet de la demande est celle de réception par la caisse 
suisse de compensation. ; , L ae 

Les dernandes qui seraient présentées auprès d’un organisrme suisse 
autre que la caisse suisse de compensation doivent êire iran-mises, 
sans retard, par cel Organisme, à la caisse suisse de compensation. 


9. — La caisse suisse de compensation vérifie autant que pos- 


rt. 1 - 5 < 
aile si la demande est complètement et correctement établie et 
atteste la validité des pièces justificatives suisses jointes à la 


de pension ou de rente ainsi que iles pièces justificatives 


»mandé . 
demi savoir : 


requises à l'organisme centralisateur français compétent, 

La caisse nationale de sécurité sociale ou iout autre centralisa- 
teur qui serait désigné par les autorités adminisiralives françaises 

Toutefois, les administrations française et suisse peuvent, d'un 
commun accord, établir des formulaires d’un modèle spécial dont 
la transmission remplace, le cas échéant, les pièces justificatives 
ou documents dont üls reproduisent les éléments. 

L'organisme centralisateur français transmet à l'organisme fran- 
çais intéressé la demande de pension ou rente en vue de son 
instruciion et de sa liquidation. 

art. %, — L'organisme centralisateur framçais notifie, en double 
exemplaire, à la caisse suisse de compensation la décision de l'or- 
ganisme français compétent. : 

La caisse suisse de compensation adresse un exemplaire de la 
décision à l'assuré. 

Art 21. — Le recours de l'assuré contre la décision de l'organisme 
français, doit être formé par letire recommandée. H peut être adressé 
à la caisse suisse de compensation. Celle-ci le transmet, sans retard, 
À in caisse nationale de sécurilé sociale en justifiant la date de 


réception. 
Cuariqe I. — Payement des pensions et rentes. 


Art. ®. — Le payement en suisse des pensions ou rentes de vieil- 
lesse françaises est eflectué par l'intermédiaire, en France, des 
organismes centralisateurs visés à l’article 19 et en Suisse par la 
caisse suisse de compensation. 

Art. 23. — L'organisme centralisateur français adresse à la caisse 
suisse de compensation un mois avant la date de Téchéance, en 
double exemplaire, un bordereau des arrérages à régler indiquant, 
notamment, pour chaque intéressé: É 

La nature de la pension ou renle; 

Le numéro de référence de la pension ou rente; 

Les nom, prénoms et adresse du bénéficiaire ; 
La somme à payer à l'échéance (exprimée en francs français); 
La période à laquelle les arrérages se rapportent. « 
Art. 24 — Avant la date de l'échéance, les organismes centrafi- 
sateurs français versent à Paris, au correspondant habilité par la 
caisse suisse de compensation, la somme nécessaire au payement 
des 
Ce vi 


irréerages. 
rsement est libératoire. Avis du versement est adressé simul- 
tanément à la caisse suisse de compensation. 

Art. %5, — Les pensions ou rentes sont payées sur justification 
de leurs droits aux bénéficiaires par ka caisse suisse de Compen- 
sation pour le compte des organismes centralisateurs français et 
sous la responsabilité de la caisse suisse de compensation. Les paye- 
ments sont effectués trimestriellement, à terme échu, dans des 
mêmes formes que les paremenis de rentes suisses. La somme 
revenant à chaque bénéficiaire est convertie en francs suisses. 

En cas de décès du titulaire, de suspension ou de suppression 
pension ou rente, la caisse suisse de compensation s’abstient 


de la 
de tout payement. I1 en est de même si le titulaire fixe son dotni- 
cile dehors de la Suisse. 


La caisse suisse de compensation avise les organismes centrali 
français de tout motif de non payement et en cas de décès 

fait connaître la date de celui-ci. 

96, — En vue de justifier les payements effeclués, la 

aprés chaque échéance, aux 


caisse 
cen- 


suisse de compefñsation retourne, ca ,aUX cén- 
trali urs français, un exemplaire du bordereau visé à l'articie 2 
en indiquant les sommes payées et, éventuellement, les sommes 


non payées et les motifs de non parement 
Dans le cas où le règlement serait effectué à une autre personne 
que titulaire, il devrait éire indique, en oulre: 
Les nom et prénoms de la partie prenante ; 
Sa qualité (représentant légal du titulaire, du 


mandataire tiu- 


iäire où de s2n représentant légal). 

Le bordereau arrêté en chiffres (francs français) et en lettres 
Sera certifié conforme au payement eflectué par la caisse suisse 
de compensation et revêtu de la signature de son représentant. 


Les bordereaux doivent mentionner le cours du change qui a servi 


au Cilcu] de la contre-valeur en francs suisses des pensions et 
Tentes françaises. 

La Caisse suisse de compensation se porte garantie de la régula- 
rité des payements constatés et notamment de l'existence du titu- 
lairé à |a date de l'échéance. 

, At. 27. — La différence entre les sommes versées en francs 
Irança par l'organisme centralisateur français et la valeur en 


Tancs français des payements justifiés par la caisse suisse de compen- 
SaUon est imputée sur les sommes à verser ultérieurement au même 


utre par l'organisme centralisateur français. 

AIT. 28, — Afin de permettre aux organismes français d'exercer 
CUT Contrôle, la caisse suisse de compensation annexe aux hborde- 
reg les payements effectués toutes attestations établies ou certi- 
nismé 1r l'autorité compétente qui lui seraient demandées par l'orga- 
sant 1, iCais et notamment chaque année un document établis- 
échéant résidence habituelle de l'intéressé en Suisse et, le cas 


, l'existence de son conjoint à charge. 


ue 





Cnaprrrge IL — Disposilions spéciales. 


Art. 29, — Four bénéficier des dispositions de la législation fras- 
çaise au titre de l’inaptitude au travail, les bénéliciaires éventuels 
résidant en Suisse adressent à Ja caisse suisse de compensation leur 
demande sccompagnée d'un certificat du médecin trailant et d'une 
attestation délivrée par l'autorité locale certifiant que Je requérang 
a cessé tout travail. 

Art. 30. — Les rapports médicaux transmis aux organismes fram- 
çais par la caisse suisse de compensation sont accompagnés s'il x 
a lieu de leur traduction française. 


Art. 31. — Dans le cas où la législation française subordonnée 
l'octroi ou le service d'a\antages à une condition de ressources, 
celles-ci sont déclarées sur un formulaire établi d'accord entre les 


autorités administralives des deux pays et vérifiées l'autorité 


suisse qualifiée. 


par 


La caisse suisse de compensation transmet ces formulaires à 
l’organisme centralisaleur français. L'organisme débiteur français 


prend toute décision relative à la liquidation ou à la suspension des 
avantages soumis à une Condition de resseurces. 


Art. 32. — En cas de décès du titulaire d'une pension ou rente, 
l'organisme centralisaleur français fait connaître À la caisse suisse 
de compensation, la somme netle À paver après que celle-ci hi 
aura fait parvenir un acte de motoriété indiquant ls date du décès 


et précisant s’il existe des héritiers susceptibles de revendiquer la 
somme due. 


Art. 33. — Les dispositions dn présent titre sont arplicables en 
tant que de besoin an remboursement en Suisse des cotisations 
payées au titre de l'assurance vieillesse française par les ressortis 
sants suisses. 

Art. 34. — Les dispositions des artictes 48 À 92 daivent applf- 
quées aux ressortissants français titulaires d'une pension, rente ou 


allocation, qui résident en Suisse. 


TITRE IV 


Ressortissants français ou suisses résidant dans un pays tiers et 
bénéficiaires d'une rente de l'assurance vieillesse et survivants 
Suisse ou d'une pension ou rente de vieillesse française. 


Art. 39 résidant dans un autr prvs 
que la Suisse ou la France et qui sollicitent le bénéfice d'une rente 
de l'assurance vieillesse et survivants suisse adre ieur demande 


— Les ressortissants francais 


mé 
ser 


directement à Ja caisse suisse de compensation en joignant les 
pièces justificatives demandées par Ia lévislation suisce 
cd qui seraient présentées auprès d'un organisme frvn- 
as doivent être transmises Far cet organisme à la caisse suisse 
de compensation | 
"a are a de © Impensatinon peut dermander à Ia caisse natin- 
nale de sécur 6 soriale de vérifier autant que possible les pièces 
justificatives francaises jointes à Ja demande 

P inte ne au Î 

Les rentes sont fixées et payées directement par Ta caisse suisse 
de compensation. 

9, 15 « [l H 
Art. %6. — Les ressortissants sses résidant dans un autre 


à RE à k- a pa vs 
que la France ou la Suisse et qui sollicitent le bénéfice d'une pen- 


sion rente de 


ou 1 vieillesse française adressent leur demande direc- 

teme nt à 1Oorganisme francais compétent en joignant les pièces 
juslificalives demandées par la législat française 

Les demandes qui seraient présentées . ré d° ore me 
. , ; 
suisse doivent être transmises par cet organisme à l'organisme cen- 
tralisateur francais. 
, L organisme centralisateur franc us peut demander à la caisse 
suisse de compensation de vérifier autant que possible les mèces 
justificatives suisses jointes à la demande 


L'organieme centralisateur français transmet à l'organisme francate 
intéressé la demande de pension on de rente en vue de son InS- 


truction, de sa liquidation et du payement de la pension où rente 


TITRE V 
Pensions d'invalidité françaises payables en Suisse 


CHAPITRE Er, — Payement des pensions d'invalidité 





Art. 37. — Les dispositions du titre IN sont applicables en tant 
que besoin au service des pensions d'invalidité francaises 
. La caisse suisse de compensation s’abstient de tout pavement en 
cas de suppression ou de suspension de la pension 

Art. 38. — Afin de permettre aux org débiteurs d'exercer 
leur contrôle, la caisse suisse de compensation annexe IX borde 
reaux des pavements eflecinés toutes attestations établ ou certifiées 
par l'autorité compétente qui lui seraient demandées r lesdits 
organismes, lelles que déclarations des salair( perçus par les inva 
lies, 

CHAPITRE II Contrôle administratif et médical 

Art, 99. — La caisse UIsSt ie éompensalion p Li EET re 
nécessaires afin de POUVOIr pro ler au contrôle [ { et 
médical des titulaires de pensions d'invalidité frar à e 
soit à la demande de l'organisme centralisateur fr s, dal 
conditions prévut les instructions qui lui sont données par cet 
organisme et ce ar préjudice des vérification aux elle pot 
vent faire procéder les r£gan nes débiteurs dans le « dre ( droilis 


que leur reconnait leur |: 


‘ t ll 
“IsiuUiOn nauonaie. 
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Art. 40, — La caisse suisse de compensation fait procéder par 
des médecins experts aux examens médicaux permettant d'apprécier 
le laux d'invalidié de l'intéressé en vue d’une suspension où d'une 
suppression de la pension d'invalidité ou du reclassement dans une 
auire catégorie de pension. 

Les résullats de ces examens sont transmis par l'intermédiaire de 
l'organisme centralisateur français à l'organisme débiteur auquel il 
oppirlient de prendre toute décision. 

Arl. 41. — La caisse suisse de compensation peut suspendre pro- 
visoirement le service de :a pension d'invalidité en se fondant sur 
le résullat des contrôies et en attendant d’être informée de la déci- 
sion prise par l'organisme français. 

Notamment, en cas de reprise du travail par le bénéficiaire d’une 
pension d'invalidité, la caisse suisse de compensation suspend le 
Le mt de la pension. Elle notifie sans retard la suspension à 
‘organisme centralisateur français en Jui indiquant la nature du 
travail effectué et le montant des gains du travailleur intéressé au 
cours du trimestre écoulé, Elle indique à titre d'information Ja 
rémunération normale perçue dans la même région par un travail- 
leur de la catégorie professionnelle à laquelle appartient l’intéressé 
dans la profession qu'il exercait avant de devenir invalide. 

Les indications recueillies par la caisse suisse de compensation 
sont transmises par l'organisme centralisateur français à l'organisme 
débiteur auquel il appartient de prendre toute décision. 

Art. 42 .— Lorsqu'après suspension ou suppression de la pension 
d'invalidité, un assuré résidant en Suisse est susceptible de recou- 
vrer son droit à des prestations, il est statué sur le rétablissement 
du droit aux prestations par l'organisme débiteur des prestations 


TITRE VI 
Dispositions diverses. 


Art, 43, — Les autorités administratives francaise et suisse ainsi 

ue les organismes de sécurité sociale des deux pays se préteront 
mutuellement leurs bons offices dans la même mesure que s’il 
s'agissait de leur propre régime de sécurité sociale. 

L'entr'aide administrative des autorités et des institutions de 
sécurité sociale est gratuite. 

Art. 44. — Au cas où les titulaires de pensions ou rentes et leurs 
avants droit seraient tenus d'effectuer des reversements à un orga- 
nisine d'assurance vieillesse, les autorités et organismes des deux 
pays se prélteront aide mutuelle. 

Art. 45, — Les frais résultant des examens médicaux, de mises 
en vbservations, de déplacements des médecins, des enquêtes admi- 
nistralives ou médicales rendus nécessaires pour l'exercice du 
contrôle ou la détermination des droits, ainsi que ies frais de dépla- 
cement engagés par les bénéficiaires de pensions pour se rendre 
aux visiles de contrôle médical sont réglés par la caisse suisse de 
compensation ' 5 : 

Ces frais sont remboursés par l'organisme centralisateur français 
sur présentation d'une note détaillée des dépenses exposées. 

Toutefois, des accords ultérieurs pourront prévoir d’autres modali- 
lités de règlement et notamment des remboursements forfaitaires. 

Art. 46. — Sous réserve des dispositions de l’article 45, les frais 
résuliant de l'application des titres I et IF du présent arrangement, 
savoir notamment les frais relatifs au payement des pensions, les 
frais bancaires, les frais des offices des changes sont supportés par les 
organismes chargés de ladite application, | re 

Toutelois, les frais résullant de l'établissement des pièces justifi- 
catives qui doivent être fournies par l'assuré sont à la charge de ce 
dernier, 

Art, 47. Les demandes des ressortissants suisses en vue de béné- 
ficier des dispositions de l’article 127 bis de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1915 moditiée sur le rachat des cotisations des salairiés apparte- 
nant à la catégorie des cadres pourront être adressées à la Caisse 
suisse de compensation, La date de réception de la demande par cel 
organisme est considérée comme date de présentation de la demande 
à l'égard de l'organisme français compétent. 

Art. 48, — Les æssortissants suisses à qui la convention du 9 juil- 
let 1949 ouvre, entre le fer juillet 1949 et la publication de la conven- 
tion, un droit, soit à une pension ou rente, soit à la revision des 
pensions ou rentes déjà liquidées, soit à l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs Salariés, soit à l'allocation aux économiquement faibles, 
devront présenter leur demande dans le délai de trois mois à 
compter de la publication en France de la convention pour obtenir 
le bénéfice de In rétroactivité au {9 juillet 4949. 

Si l'avant droit est décédé avant la publication en France de la 
convention, les droits résultant de celle-ci seront exercés par ses 
héritiers. 

Fait à Paris, en double exemplaire, le 30 mai 1950, 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale au ministère du tra- 
vai et de la sécurité sociale, 

PIERRE LAROQUE. 
Le sous-directeur de la mutualité agricole 
au ministère de l'agriculture, 
JACQUES CHARRIER 
Le chef de la section de l'assurance vieillesse et survivants 
de l'office fédéral des assurances sociales, 
PETER BINS WANGER. 

L'attaché social près la légation de Suisse à Paris, 

GEORGES CHA VAZ. 


+ 0 +- 








€ 


Circulaire n° 195 S. S du 22 novembre 1950 relative au délai accordé 
aux ressortissants suisses pour effectuer le rachat des cotisations 
des salariés, appartenant à la catégorie des cadres, 


Paris, le 22 novembre 1%. 


Le ministre du travail et de la sécurité socigle À 
Messieurs les présulents des conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurité sociile et des 
caisses régionales d'assurance vieillesse des travail. 
leurs salariés (sous couvert de Messieurs les direc. 
teurs régionaux de la sécurité sociale). 


Le Journal officiel du 5 novembre 1950 a publié la convention 
entre la France et la Suisse sur l'assurance vieillesse et survivants 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’un protwcole annexé à 
la convention, mais non publié au Journal officiel, dispose que : 
« en vue de faciliter aux ressorlissants suisses le bénéfice des dis. 
positions de l’article 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 194 
modifiée sur le rachat des cotisations des salariés appartenant à ja 
catégorie des cadres, le Gouvernement français autorisera les jnté. 
ressés, nés avant le 1er avril 1886, à présenter leur dermande de 
rachat dans un délai de six mois, à compter de la publication de 
la convention en date de ce jour. Toutefois, les arrérages de pen. 
sions ou rentes correspondantes ne seront liquidés qu'avec effet du 
4er juillet 1919 ». 

Vous voudrez bien prendre toutes mesures utiles pour que les 
ressortissants suisses, qui viendront à se prévaloir de ces disposi- 
tion, obtiennent satisfaction. 


Je vous précise que la convention ayant été publiée le 5 novem- 
bre 1950, le délai de six mois fixé ci-dessus expire le 5 mai 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


 ) 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 50-1516 du 8 décembre 1950 portant modification du 
taux de la surtaxe aérienne applicable aux paquets expédiés 
par la voie aérienne à l'adresse des militaires et marins en, 
Indochine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget, 

Vu l’article 39 de la loi de finances du 31 décembre 19%: 

Vu le décret n° 50-154 du 9 mai 190 portant modification 
du faux des surtaxes aériennes applicables dans les relations 
entre la France et les territoires et départements français 
d'outre-mer, 


Décrète : 


Art, 1%, — Par exception aux tarifs établis par le décret sus- 
visé, la surtaxe aérienne applicable aux paquets expédiés par 
avion à l'adresse des militaires et marins en Indochine est 
fixée comme suit: 

a) Au départ de la France métropolitaine, de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Guyane française: 20 francs pa 
20 grammes ;: 

b) Au départ de la Réunion: 10 francs C. F. A. par 20 gram- 
mes, 

Art. 2. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter du 1% cécembre 1950. 

Art, 3. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le minis 
tre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, le 8 décembre 1950, 

R. PLEVEN 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le ministre du budget, 

RLGAR FAURE. 
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Ore du jour du samedi 9 décembre 1950, 


A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


quite de la discussion: !. du projet de loi instituant un code du 
travail dans les terriloires et territoires associés rel:vant du minislère 
de la France d'outre-mer; II, des propositions de loi: 1° de M. Aubame 
et plusieurs de ses colègu’s insliluant un code du travail pour les 
territoires français d’Afrique relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses collègues 
tenjant à instituer un code social pour les territoires d'outre-mer et 
les territoires associés Gép:ndant du ministère de la France d’outre- 
mer; 3° de MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou portant orga- 
nisation du régime du travail dans les territoires relevant du minis- 
tre de la France d'outre-mer; 4o de M. Mamadou Konaté et*plu- 
sieurs de ses coliègues tendant à instituer un code du travail dans 
les territoires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, 
it plusieurs de ses collègues tendant à l'application du code du 
travail métropolitain et de la législation française sur la sécurité 
sociale aux populations de l'Afrique occidentale française ct de 
VAfrique équatoriale française: 60 de M. Durand-Réville, sénateur, 
pwtant organisation du régime du travail dans les territoires de 
l'Union française. (Nos 7072-5501-1912-8281-0985-1434-3683-15%1-6719-10913. 
_— M. Joseph Dumas, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le samedi 9 décembre 1959. 


No {1342, — Proposition de loi de M. Cayol tendant à créer le bureau 
universitaire de statistiques et de documentation scolaires et 


professionnelles (renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale). 
No 11:65. — Rapport, par M. André-François Mercier, au nom de la 


commission de la défense nationale, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République, sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, relative à l’abrogation pour le temps de 
paix du décret du 30 octobre 1935, relatif à l’expropriation et à 
l'occupation temporaire des propriétés nécessaires aux travaux 
militaires et du décret pris à la même date, relatif aux servi- 
tudes à imposer aux propriétés pour l'établissement des ter- 
rains destinés en partie ou en totalité à l’armée de Fair. 

— Avis de M. Lécrivain-Servoz, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur la proposition de loi por‘ant sta- 
tut du personne1 navigant de l’aéronaulbique civile. 


No 4147, — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à modifier 
l'arUcle 1er de Ja loi du 25 mai 199 tendant à l'attribution de 
ecours aux personnes physiques françaises qui étaient fixées 
\ Russie avant Ja guerre (renvoyée à la commission des 


inces). 


Ne IUSI. — Rapport supplémentaire, par M. Verneyras, an nom de 

iminission de la presse, sur la proposition de loi tendant à 
lementer Ja pubiicité des boissons autorisées. 

Ne 11: Proposilion de résolution de M. Saravane Lambert ten- 

dant à inviter le Geuvernement à conclure avec le gouverne 

ment de l'Union indienne une convention relative au statut 


luiur des territoires de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, 
portant notamment transfert de souveraineté sur ces ter- 
ires au profit de l’Union indienne et d2 soumettre le sta- 
insi élaboré au consentement des populations (renvoyée à 
commnission des territoires d'outre-mer). 


N Proposition de loi, formulée par M. Jacques Debû-Bridel 
tendant à modifier le régime de l'assistance judiciaire (ren 
Yoÿée à la commission de la justice). 

N° 1927 4), — Demande en autorisation de poursuites contre un 
Mernbre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu 
DITés parlementaires). 

à "M (1), — Rapport par M. Aubry, au nom de la commission 
te Comptabilité, sur le projet de résolution portant fixation 
its dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de 

, Vrnon française pour l'exercice 1951 

dl 1) — Rapport, par M. Aubry, au nom de la commission 
ue comptabilité, concernant l'ouverture d'un erédit supplé- 
IuéNiaire applicable aux dépenses de l’Assemblée nationale 

; el de l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 190. 


13, — Rapport supplémentaire, par M. Fernand Grenier, an 
ON de la commission de la presse, sur les propositions de 





101 relalves aux publications destinées à la jeunesse, 


No 11582 (1). — Proposition de loi de M. Louis Marin relalive au 
transfert au Panthéon du corps du professeur Hyacinthe Vin- 
cent (renvoyée à la commission de l'éducation nalionaie). 

No 11583. — Proposition de résolution de M. Jacques Bardoux ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir l'Organisation des 


Nations Unies d'un projet de convention internationale Sur 
la répression des agressions et des complicités d'agres-ions, 
ainsi que sur la limitation des armements (renvoyée à la 


commission des affaires ctrangères). 
(1\ Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mines 
et MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale, 


Commission des affaires économiques. 


Séance du vendredi S décembre 1950, 


Présents. — MM. Bergasse, Bergeret, Xavier Bouvier (Ilie-el-Viiaine)}, 
Cartier (Marcel) (Drôme), Catrice, Mme Degrond, MM. Denis 
(Alphonse) (haute-Vienne), Duforest, Fabre, Gavini, Genest, Guérin 
(Maurice) (Rhône), Hugues (Joseph-André) (Seine), Jules-Julien 
(Rhône), Julian (Gaston) (Haules-Alpes), Leenhardt (Francis), 
Mme Le Jeune (Hélène) (Côtes-du-Nord), Poimbœæuf, Serre 

Excusés. — MM. Lespes, Mauroux, Mme Poinso-Chapuis, MM. Tail- 
lade, Theelten. 





Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi 8 décernbre 1950. 

Présents. — MM. Barloiïini, Bas, Pt Cherrier, Fagon (Yves), 
Jeanmot, Joinville (Alfred Malleret), Lambert (Emile-Louis) (Doubs), 
Lécrivain-Servoz, Mme Le Jeune (Hélène) (Côles-du-Nord), MM. Man- 
ceau, Maurellet, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Tourné, 
Pierre Viilon. 

Excusés. — MM. Christiaens, Forcinal, Pierre Montel. 

Suppléants. — Mmes Boutard (de M. Billat)}, Schell (de M. Das- 
sonville), Reyraud (de M. Girardot), MM. Peyrat (de M. Raymond 
Guyot), Genest (de M. Tillon). 





Commission des finances. > 


ire séance du vendredi 8 décembre 1950, 
Présents. — MM. Aubry, Barangé 
(Jean), UCoste-Floret (Paul), Dagain, David (Marcel), Dusseaulx, 
Gaillard, Garcia, Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), Hugues (Emile), 
Jean-Moreau, Lamps, Reynaud (Paul). 
Suppléants. — MM  Pierrard (de M. Marc-Dupuy), Thuillier {de 
M. Jacques Duclos), Toutblanc (de M. Guy-Petit). 


Assistail, en outre, à la séance. — M. Joubert, 


(Charles), Blocquaux, Charlot 





Commission de la presse, 





Séance du vendredi 8 décembre 1650. 


Presents. — MM. Astier de La Vigerie (d’}, Barel, Riscarlet, Brus- 
set (Max), Mme Degrond, MM. Drevius-Schmidt, Godin, Gosset, 


Lefèvre-Pontalis, Malloz, Noguëères, 
(Charles), Terrenoire, Thuillier. 


Pierrar&, Pourtalet, Schauffier 


Excusé. — M. Desson. 

Suppléants. — MM. Dutard (de M. Marcel Noël), Viard (de 
M. Ben Tounes), Farine (de M. Bichet), Simonnet (de M. Ver- 
ney ras}, Bas de M. Mont), \uxionnaz de M. Chaban-be mas), 


Mercier (de Mile Lamblin), Leenhardt (de M. Faure), 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du vendredi 8 décembre 1%. 

Présents. — MM. Anxionnaz, Brault, Brillouet, Coudray, Elain, 
Farinez, Fouyet, Garet, Guiltor Halbout, Hénault, Le Coutaller, 
Lenormand, Nisse, Rigal (Albert Loiret}, Siefridt, Triboulet. 

Excusé. — M. Crouzier. 


Suppléants. — MM. Mallez (de M. Thiriet), Guérin (de M. Robert 


Prigent}, Monjaret (de M. Fauvel}, Martineau (de M. Sigrist), Sil- 
vandre (de M. Maurice Poirot), Asteray (de M. Yvon), Ségelle (de 
M. René Schmitt), Maurellet {de M. Darou), Mabrut (de M. Pou- 


lain). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANXÉE 1950 





Ordre du jour du mardi 12 décembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponse des ministres aux questions orales suivantes: 
IL — M Mamadou Dia signale à M. le ministre de la France 


d'outre imer que le nombre d'étudiants africains atteints d'affection 
pulmonaire Ss'accroit d'année en année à un æylume inquiétant; 
que cetle situation semble liée à des causes matérielles (insuffi- 
san’e du taux mensuel de bourse, modicité des soins médicaux, 
etc ); demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer 
dans l'immédiat, en attendant que s'achève la Cité universitaire, la 
situation déplorable des étudiants africains, durement éprouvés par 
les rigueurs du climat européen. (Ne 459.) 

LU. — Mme Devaud indique à M le ministre de la santé publique 
et de la population l'intérêt qu'il y aurait à doter rapidement le 
Corp: des assistantes sociales d'un « code de déontologie »; et tui 
demande de préciser notamment les obligations de celles-ci en 
matière de secret professionnel, sfin que ne se renouvelle pas cer- 
tain incident récent, qui a opposé des assistantes sociales au pou- 
voir judiciaire, (No 174.) 

II, — Mme Devaud exprime à M. le ministre de l’intérieur sa 
surprise de constater que le décret du 6 novembre dernier portant 
nomination de trente-trois maires et maires adjoints de Paris ne 
comporte désignation d'aucune femme, en remplacement, notam- 
ment, des sept femmes maires adjoinis, appartenant au parti COïn- 
muniste, qui furent suspendues de leurs fonctions; et lui demande 
s'il est bien assuré d’avoir respecté ainsi l'esprit du préambule de 
la Constitution. (Ne 175.) 

IV. — M. Héline demande à M. le ministre de la défense natie. 
nale si les dispositions de la loi du 5 avril 196 sur le dégagement 
des cadres des militaires de carrière ont bien été observées; expose 
que l'article 3 de cette doi indique que celle-ci ne comporte aucun 
Caracière disciplinaire à l'égard de ceux auxquels elle s’est appli- 
quée, mais qu'en fait, il semble qu'il y ait eu remplacement plutôt 
que dégagement; et demande: 1° quelles furent, dans ces condi- 
tions, les économies invoquées et recherchées comme but final 

» l'opération et quei fut celui-ci; 2° quelles sont les intentions 
du munistre de la défense nationale pour le rappel à l’activité des 
officiers dégagés des cadres et b'avant pas alleint la limite d'âge 
de eur grade; 30 queïles sont Îles dispositions prises pour le calcul 
de la retraite des officiers dégagés des cadres et qui ne peuvent 
faire l’objet d’un rapnel à l’activité; 40 s’il a été envisagé que ces 
officiers pourraient effectuer des versements leur permettant d’at- 
teindre le maximum d’annuilés liquidables pour la retraite d’ancien- 
neté; 5° quelles sont les dispositions prises pour l'application des 
articies 27 et 16 de la loi du 5 avril 19# concernant l'avancement 
duns îes réserves des officiers dégagés des radres; 6° quelle est Ja 
suite donnée à la volonté exprimée par l’Assemblée nationale le 
9 mai 1950 de voir réaliser la revalorisation des soldes de dégage- 
ment; 7° ce qui sera fait, en particulier, en faveur des aviateurs 
placés en congé de personne. navigint. {N° 417%6.) 

2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationa tendant à accorder certaines exonérations fiscales aux 
associations de mutilés de guerre et d'anciens combattants émet- 
trices de participations à la loterie mationale, (Nos 728 et 811, 
année 1956. — M. Chapalain, rapporteur.) 


3 Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits spécirux d'exercices clos et d'exercices 
périraés. (Nos 794 et 813, année 19350. — M. Jean Berthoin, rapporteur 
générai.) 

4. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Lodéon, 
Symphor et Saller tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour venir en aide aux victimes du violent 
incendie survenu dans la nuit du 14 au 15 novembre dans la com- 
mune de Marin, département de la Martinique. (Nos 747 et 795, 
année 4950. — M. Lodéon, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Julien 
Gautier, Robert Aubé., Béchir Sow et Mme Jane Vialle tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence une subvention aux 
territoires du Tchad et de l'Oubangui pour secourir les victimes 
des pluies torrenticiles et des inondations dont ont souffert ces 
territoires an cours des mois d’añt, septembre et octobre 1950 et 
pour concourir à la réparation des dommages subis. (Nos 739 et 791, 
année 1950. — M. Julien Gautier, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent : 

ier éluge. — Depuis M. Jean Durand, jusques et y compris 
M. Gaspard. 

Tribunes. — Depuis M. Gasser, jusques et y compris M, de La 


Gontrie, 


re 





———— 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 8 décembre 1950. 


Présents. — MM. Avinin, Berthoin (Jean), Courrière, Debû-Bride] 
(Jacques), Dicthelm (André), Duchet (Roger), Emilien Lieulaud 
Maroger (Jean), Marrane, Montalembert (de), Pellenc, Walker 
(Maurice). 

Excusé. — M. Roubert (Alex). 

Suppléants. — MM. Aubert (de M. Auberger), Clavier (de M. Lan. 
dry), Le Guyon (de M. Litaise). 





‘ 
Convocations de commissions. 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 14 décembre 
1950, à dix heures (local mo 221): 

L — Nomination d'un rapporteur et examen du projet de li 
(ne 799, année 1950) portant application à l’Algérie des dispositions 
de la loi du fer septembre 1948 réglant les rapports entre batlleur 
et focataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes. 
sionnel. 

IL — Nomination de rapporteurs pour : 

Le projet de loi (n° 800, année 1950) relatif aux indemnité 
allouées aux titulaires de cerlaines fonctions électives; 

La proposition de résolution (no 788, année 4950) tendant À inviter 
le Gouvernement à décider que la commémoration de l'armistice du 
8 mai 1945 soit célébrée le 8 mai de chaque année. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira : 
1° Le jeudi 14 décembre 1950, à neuf heures trente (local no %, 

L — Désignation des rapporteurs pour avis des textes suivants: 

Projet de loi (n° 767, année 19%) tendant à modifier la loi du 
16 février 1897 et Ja loi du 4 août 1926 relatives à la propriété fon- 
cière en Algérie, dont la commission de l'i, ‘rieur est saisie au 
fond. 

Projet de loi (n° 793, année 1950) sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistiques, dont la commission des 
aflaires économiques est saisie au fond. 

11. — Examen du projet de loi (n° 810, année 19%) portant 
amnistie de certaines condamnations, instituant un régime de lihé- 
ration anticipée, limilant les effets de la dégradation mationale et 
sanctionnant les activités antinationales ; 


2° Le vendredi 15 décembre 1930, à neuf heures trente (local n° 2!) 
Suite de l'examen du projet de loi (n° 810, année 195). 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 14 décembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de Mme Caffot tendant à imviter 
le Gouvernement, dans 1e légitime intérêt des populations de l’Ugion 
française, à compléter par le dépôt devant l’Assemblée nationale, 
d'un texte additif, la loi créant Je conseil supérieur de l’entr aide 
sociale et déclarant membre de droit du conseil supérieur de 
l’entr'aide sociale le président de la commission des affaires sociales 
de l'Assemblée de l'Union française, (Nos 133 et 295, année 1% 
— Mme Catflot, rapporteur.) 

2. — Suile de la discussion de la demande d'avis, transmis par 
M. le président du onseil des ministres, sur le projet de décrel, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant et 
compiétant le décret du % novembre 1930 réglementant l'expraprié- 
tion pour cause d'utilité publique en Afrique occidentale française 
(Nos 98 et 273, année 1950, — M, Antonini, rapporteur.) 





Convocations de Commissions. 





La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches ct des forêts se réunira le mercredi 43 décembre 4950, à dix 
heures trente (local ne 116): 

Audition de M. Coffin, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
sur le problème de la commercialisation des oléagineux tropicaui, 
soulevé par La proposition (ne 490, année 4%0) de M, Schock, 








TT 








Ne 





objet l'étude des suggestions faites par la conférence des présidents 
dæ£ t de commission. — Rapporteur M. Rosenf:ld, 
IL. Echange de vues sur la proposition (n° 2%8, année 195%) 
: nviter le Gouvernement à rechercher #t sanctionner les 
. s de l’expulsion du Maroc d'un eonseiller de l'Union 
ITA présentée par M. Lozray et les membres du groupe 
vu I sIe 
HL — Giestions diverses. 
nission des relations extérieures se réunira le mercredi 
e 1950, à quatorze h’ures trente (local no 215): 
| : 1 ‘1 2 : 3 ! 
rt de M. Boutbien sur les Nouveïles-Hébrides, — Suite 
in. 
inge de vues sur la proposition (n° 221, année 1950) de 
: ant à inviter ls Gouvernement ‘à dénoncer les clauses 














a Décembre 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
sie Br: “ts SATA 
1 sion des affaires é‘onomiques se réunira le mercredi 
i e 1950, à dix heures trente (local no 116): 
\ ie M Coffin, secrétaire d'Etat à la Frence d'outre-mer, 
L me de la commermialisation des oléagineux tropicaux, 
“ - la proposition (n° 190, année 1950) de M. Schock. 
ission des affaires financières se réunira le mardi 12 dé6- 
c 50, à dix heures trenie, à l'annexe, 27, rue du Mont-Tha- 
L 


nen du projet de rapport de M. Charlier sur la demand” 

3, année 190) concernant la procédure de fixahon des 

les et assimilées applicables aux groupes de territoir:s 

\ ministère de la France d'outre-mer. 

Il Examen du projet de rapport de M. de Peretti sur la propo- 

189, année 1950) tendant à la création d’une comptabilité 
jo l'Union française. 


(II Examen du projet d'avis de M, Antonini sur Aa demande 





d'avis 55, année 1950) modifiant le projet de décret du 2 octobre 
joe instituant en Afrique équatoriale française une caisse de sou- 
tien « )LOn. 

L: nmission des affaires sociales se réunira le mercredi 13 dé- 
cem 1959, à dix heures {local n° 219): 


| — Suite de l’examen du rapport d’information de Mlle Le Ber 
sur la situation sociale dans l’île de la Réunion. 

IL — Examen du projet de rapport de M. Chekkal Daho sur la 
vrouosition (no 305, année 1949) relative à la construction de sana- 


toria en France pour les travailleurs nord-africains. 

HI Examen de la demande d’avis (n° 2%4, année 1950) concer- 
pant un projet de décret porlant modification du déer:t du 14 avril 
j901 realif à la protection de la santé publique en Afrique occiden- 
{a e Irança See 

A Questions diverses. 





La commission de la législation, de Ja justice, de la fonction 

des affaires administratives et domaniales se réunira Île 
mardi {2 décembre 1950, à quinze heures trente, à Paris, 27, rue 
du Mont-Thabor. 





I Nomination d’un rapporteur sur la demande d'avis (n° 282, 
ant (950) tendant à instituer un code de la navigation fluviale 
dans les territoir:s d’outre-mer de l’Union française, 

II, — Examen du rapport de M, Randretsa, rapporteur sur la 
demande d'avis (no 231, année 195%) concernant un projet de décret 
portant abrogation du paragraphe 12 de l’article 11 äu décret du 
4 mai 195, créant le conseil de gouvernement de Madagascar et 
dépendances, modifié par le décret n° 47-2%#%5 du 17 décernbre 1937. 

HN, — FEventuellement réexamen du æapport de M. Junillon, rap- 
porteu ir la proposition (n° 151, année 1950) tendant à inviler 
EG rnement à achever en 19%1 la mise en place de la réforme 
jud * dans les territoires d’outre-mner. 

I Suite de la discussion des amendements déposés sur la 
dema d'avis (n° 9%, année 1%0) concernant un projet de décret 
mod faint ct complétant le décret du % novembre 19%, réglemen- 
int l'xpropriation pour cause d'utilité publique en Afrique occiden- 
alé frar ich 

V. — Questions diverses. 

I nmission du règlement et des pélilions se réunira le mer- 


red 15 déc:mbre 1950, à quatorze heures trente (local n° 217): 
L — Examen des conclusions de la sous-commission ayant pour 


ords de Londres ayant trait aux territoires d’Afrique 
rites les négociations en cours sur le pool franco-alle- 
in de s°s conséquences africaines, — Nomination d'un 


inge de vues sur Îa propasilion de résolution (no 229 


de M. Borrey tendant à inviler l’Assemblée national 
réSentätion ‘e l’Assemblée de l'Union française à 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








onsultative européenns, — Nomination d'un rapporteur. 
— + 2 à re 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions, 


Marda 12 décembre 1%0 
Dix heures et quinze heures, 


COMMISSION DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DE LA POPULATION 


Ordre du jour. 
. Dix heures. — Propositions de loi n°s 11319 et 10981 relalives À 
l'applicalion du salaire minimum interprofessionnel garanti dans 
l'agriculture. 
Quinze heures. — Proposition de résolution relative aux alloca- 
tions familiales, 


Mercredi 13 décembre 1%. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION, DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour 


Proposition d 


1 


e résolution concernant les allcatjons familiales 
Eventuellement: 
Projet de loi no fit tendant à faciliter l'acquisition des terrains 


nécessaires à la consiruction d'habitations et à l’équipement indus- 
trie!. 

Projets de rapport et de résolution, élabcrés par M. Caquot, ela 
tifs aux entraves apportées par le régime fiscal actuel à l'amé- 
lioration du prix de revient de la construction, 


Quinze heures. 


COMMISSIONS RÉUNIES DES TUANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TéLÉPHONES ET DU TOURISME ET DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Eventuellement, audition du ministre de la marine marchande 
Ou de Son représentant sur l'aide à la construclion navale, 
Soize ht 1 Se 


COMMISSIONS RÉUNMIES DE LA CONSTRUCTION, DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DE L'UNPBANISME ET DES FINANCES, DU CRÉBIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Finan’ement de la recon<truction, étude el adoplion du projet 
de rapport et du projet de résolution élaborés par M. Aroud. 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats 
d'une Socicté d'assurances, 


Par application des dispositions de l'arlicle 11 du décret-loi du 
14 juin 193$, unitiant le contrôle d Etat sur les entrepr s d 
rances de toute nature et de Capitalisation el | da: à l’orga at 
de l’industrie des assurances, 1 Si Ê nonvine da ] e La 
Lutèce, dont le <ièze social est à Lyon. 2 ie de la Républ que à 
présenté une | 1 l la 1 A1 du de la 
totalit je son } c'eu de con - d'assurances ve 
et obligations, à 1 Su 6 anonvine d a<<uranct Les A 
commerciales, dont le siège social! € à Pa 72, rue Saint-| ré 

Un délai de tr ma à noter di \ publicotion du 
est imparti aux créanciers d leux <0 6s pour présenter 
ot t al | & f t « t 

\ S 9 { | se] l € &) [ (| 
mand 6 iffaires Ééconom ’ e 
tio d _ | 11 ri 
t lu P 

















12472 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Décembre 199 | 
2 2e 1 É = 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Liste additive à la liste générale de classement de l'année 1948 des candidats aux emplois réservés qui a été publiée 
au « Journal officiel » du 2! décembre 1348. | 
4 
RER = 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Emplois réservés au titre desquels les candidats sont classés dans la présente liste d’après ta nomenclature 
fixée par le décret n° 49-1012 du 27 juillet 1949. 












































PROPORTIONS RESER VEES . 
5 TRAITEMENT | INDEMNITÉS EFFECTIF _ Cr I 
TABLEAU CATEGORIE SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS Loi Loi 
mensudi. (#). budgétaire. du 30 janvier | du 18 juills 
1923. 1924. 
francs. 
EMPLOIS MASCULINS 
L 
Emplois communs à tous les services. 
H 3 Employé stagiaire........ crosses cross éenessése 13.689 # - 3/5 1/4 
C 3 Aide-distributeur ..... nicolas iseis {tite 12.711 » » 1/4 41/4 
D 4 CrcR CD DUO L..... scores ouesechevsasesr tion 11.802 : » 2/ 4/4 
D 4 Aide-classeur ...... chonvo noms csoononenenessenoo cesse 1/4 4/4 
E 5 PARINR Sristbnégenstsrée sos toi eelrne ass het à 10.335 $ 8 1/2 1/6 
Emplois particuliers au service de l'exploitalion. 
D 3 Facteur aux écritures. .….....s.ooscee SRE TE 12.711 » » 2/5 4/4 
D 4 Facteur neo ee sn amemeneeenecsenesse 12.711 » » 4/5 1 4 
E > Homme d'équipe (service actif). ....sossssssssrssseee 11.034 5; » 1/5 4/35 
’ E > Homme d'équipe ‘manutention).............. ss. 11.03% Û » 1 1/4 
»“ 
Emplois particuliers au service de la voie 
et des bâtiments. 
C 3 Surveillant du,S. E.................... ni ans 3% OO » » 1/5 1/4 
D 4 Ouvrier profesSionnel de 29 Classes ...cssosssossostes 12.711 » ë 1/5 1/4 
3 Ouvrier professionnel! de 1re CIASSR. .ssovocesococeces 13.689 » » 1/5 1/4 
D < Sémaphorisie à service continu........ ses vssss ne 11.034 » » 2/3 1/4 
Emplois particuliers au Service du matériel 
et de la traction. 
E 3 HOŒUVrS O0 OMIS... ss nid nv servans ess tissus 11.034 » rs 14/ 1/4 
E 5 Manœuvre des entretiens et grands ateliers du matlé- 
7, PARA ERRe eRES P RL E A nl ss dass 11.034 D » 4/5 1/4 
D 4 Ouvrier professionnel de 2 classe des dépôts... 12.741 » » 1/5 1/4 
D 4 Ouvrier professionnel de fre classe des dépüts........ 13.689 ë 5 1/5 1/4 
+ Ouvrier professionnel de 1re classe des entretiens et 
grands ateliers du rnatériel....... sen Sonsess cesse s 13.689 Û » 1/5 1/4 
EMPLOIS FÉMININS 
C 3 Factrice aux ÉCrilures........esess ps) npérénoenn 12.711 » » 1/2 1/3 
2 3 Préposée au service des DuUreaUX. ..ssssseossose c…... 11.802 D ” 1/2 1/4 
E o Préposée aux travaux Manuels. ...sosssoncsvsessoosse 10.335 Û » 1/3 1/3 














(1) I s’agit du traitement mensuel brut de l'agent à l’essai au moment de son admission. À ce traitement s’ajoutent: une indemnité 
de résidence variable avec les localités et l'emploi occupé; une prime de fin d'année et une prime mensuelle variable avec l'emploi ei 14 
qualité des services de l'agent. 








Liste nominative des candidats classés et non encore désignés en vue d'une nomination au titre de l’année 1948. 





EMPLOIS COMMUNS À TOUS LES SERVICES Garçon de bureau. 


C) 1 Lemaitre (René); 2 Lacroix (Paul); 3 Thomas (Eugène)s 
) 4 Strohm (Emile); 2 Pierrttgues (Gaston) 

D) 1 Clément {Marcel). D) { Strohm (Emile); 2 Pierrigues (Gaston). 

Aide-distributeur. 


Dessinateur d'exécution. 


Calqueur de 2% classe. 


D) 4 Clément (Marcel). D) 1 Bellan (Gaston) ; 2 Krozewski (André). 


Employé stagiaire. Aide-classeur. 
C) 4 Renault (Alexandre); 2 Gouby (Moïse); 3 Tapon (Martin); D) 1 Bellan (Gastan) 
8 Grangerard (René). 
D) 4 Schobel (Bernard); 2 Henric (A! );: 3 Junker (Geor- Planton, 
es); 4 Lamare (Fernand) ; » Gauthier (Maxime): 6 Martin (Octave); C) 1 Thomas (Eugène). 





Bouicel (Paul). D) 1 Fritz (Joseph). 





er 
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Bu 
EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE L’EXPLOITATION 
Facteur aux écritures. 


c) 1 Turler (Julien). 
(Marcel); 3 Gragnic 


(Yves) ; 


D) ! Bellan (Gaston); 2 Constans k (Yv 
, ouintric (Georges) ; 5 Fritz (Joseph) ; 6 Junker (Georges); 7 Salla- 


in-Marie). 


Facteur. 
D) 4 Sallabaru (Georges). 
Homme d'équipe (service actif). 
D) 1 Jouètre (Louis); 2 Kern (Lucien); 3 Dondel (André); 4 


Homme d'équipe (manutention). 
1 Metreaud (Sylvain). 


D) { Grandais 


Surveillant du service électrique. 
C) 1 Ribier (Emile). 
D) { Baumlin (Paul); 2 Zapf (Charles). 

Ouvrier professionnel de 2e classe. 
C) 1 Boucq (Anatole). 


D 1 NO ail (Joseph). 


Ouvrier professionnel de 1re classe. 


&) Cochet (Pierre); 2 Torche (Henri). 


Sémaphoriste à service continu. 


D) ! Dondel (André). 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DU 
Manœuvre des dépôts. 


D) 1 bondel (André). 
Mancuvre des entretiens et grands ateliers du matériel. 
D) 4 Meyer (Joseph); 2 Patou (Ange); 3 Goeb (Raymond). 


Ouvrier professionnel de 2° classe des dépôts. 


C) 1 Massias (Edouard) ; 2 Roty (Jean); 3 Patissier (Victor). 
D) { Sutter (Emile). 


Ouvrier professionnel de 1re classe des dépôts 


D) 1 Meric (Jean) ; 2 Jung (Maurice). 
ibrier professionnel de îre classe des entretiens 
et des grands ateliers du matériel. 
D) ! layen (Jean-Marie); 2 Fischer (Willy); 3 Travers 
# (Lucien) ; 5 Jung (Maurice) ; 6 Couton (Pierre); 7 


> Hursiel (Alfred); 9 Goeb (Raymond). 


EMPLOIS FÉMININS 
Factrice aux écritures. 


E) ! Devigne (Marie); 2 Saint-Sernin (Maria); 3 Frechon 


1 Comte (Lazarine). 


Préposée au service des bureaux, 
E) { Mareau (Fernande) ; 2 Pelois (Clémentine), 
Préposée aux travaux manuels. 


€) 1 Chevalier (Marie-Antoinette) ; 2 Mareau (Fernande), 








Georges); 8 Grandais (Alfred); 9 Bossard (Victor); 10 Roche 


Goeb 


(Alfred) ; 2 Bonin (Claude); 3 Patou (Ange); 4 Pier- 


PARTICULIERS AU SERVICE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS 


MATÉRIEL KT DE LA TRACTION 


(Henri) ; 


Wolf 


{(Ger- 









6° Liste additive et rectificative à la liste générale de ciassement 
de l’année 1948 des candidats aux emplois réservés qui a été 


publiée au «Journal officiel» du 21 décembre 1348. 





Administrations centrales. 
EMPLOIS MASCULINS 
Ouvrier spécialisé Ymapetier relieur). 

A) i Touati (Mardochée). 


Ministère des finances, 


EMPLOIS NON GROUPÉS. — EMPLOIS MASCULINS 
Commis des contributions directes. 
D) 1 Auer (Jacques) au lieu de Delorme (Paul); n° 4 bis 


(Paul). 


Commis des contributions indirectes. 


D) 9 bis Auer (Jacques). 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 
D) 21 bis Février (Noël). 
Banque de France, 
bureau. 


Garçon de 


C) 2 (Joseph). 


Garces 


Electricité et Gaz de France. 


Employé qualifié 


Delorme 


Liste additive et rectificative à la première liste provisoire complé- 
mentaire de classement, au titre de l'année 1948, des candidats 


aux emplois réservés, 


Re: i iu Journal officiel du 14 avril 190 
Page 4013 
Ministère des finances. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Ouvrier s mannfactu CCE, EE { 
Cadr tect A 1 


D) 8 Fluquin (René) (1) 


1 » de la fa I 

C) 9 bis Dugrosprez ‘Germain) {1 34 bis Frelin {I 
o bis Bonnin (Aïphoi 1); 122 bis Marais (M 1): 28 
œqoli (Auguste) (1); 339 his Molinari {Alber 1); 566 qu 
‘Pierre) (1). 

D) 69 bis Saïllour (Y\ | es Pogam ‘“Louis) f{{ 
Hilt (Pierre) (1); 193 quater Sigui Amédée) (1 302 ter Vin 
Antoine) (1); 242 ‘quater ] isse (Henri) (1 250 ! u 
Ouilicus 11: 210 0 Poupart (Henri) (1 79 D | 
Alexis), lire Gergondey (Marcel) (1): 279 ter J ( A! 
282 bis au heu de Bont \ Robert), lire Nicaud | | 
Bontheon (Robert) (1); 328 his Paquet ‘André) (1); 
dini (Jérôme) (1); 543 bi ilot (Pier 1 

Ouvrière d ; ufäctures (S. E. I, T. AÀ.). 

E) 57 ter Foucat (Marthe) (1): 113 bis Schettinn ‘Hé] 

168 bis Gax (Alphonsine) ; 3% bis Villa (Marie-Rose) (1 A 


{Marie) (1) 


Page 4014: 


: #51 Dis Le Gall 


Banque de France. 
C« mmis d'ordre Pa: S eé Suit 


j 


Garçon de bureau dans Les su 


Desetable (Albert) (1) 


Compagnie générale des eaux, 


Agent de bureau. 


C) 6 ter Agus (Emmanuel) (1). 


‘) Addition à la liste. 


oo 
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à LS sp es DE Sert LES 
Deuxième liste provisoire complémentaire de classement de 1948 des candidets aux emplois réservés (suite). 
Emplois réservés au titre desquels les Candidats sont ciassès dans la présente liste d’après la nomenclature 
fixée par le décret n° 47-1297 et les décrets subséquents. 
| , SR its due PROPORTIONS RéSFrvers 
\ STERES ) sSIR S i 2ME] . 
| HINISTÈRES ET ADMINISTRATION TRAÏTEMENT INDEMNITÉS EFFECTIF RAR ERVRES 
TABLEAI CATEGORIE budgétaire Loi j 
1 ) bu: : 6 ai 3 î ie = 
Emplois. annuel, a une ua À oh F|du 18 juillg 
220. 192; 
francs sé - 
Ministère de l'agriculture. 
+ EMPLOIS NON GROUPÉS 
B 3 Commis des eaux et forêts.........,0.00 0 0. 00008 151,00 e » 1/4 1/4 
| 
Ministère de la production industrielle. | 
EMPLOIS NON GROUPÉS | 
B 9 Commis: dés MAINS scsi PTT susobe és 154.000 . s 1/3 1'6 
Ministère du travail. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
EH 2 Commis d'Inspection.....:.ssosscesesss és PR re 151.000 , » 15 16 
Caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs. 
} ° CORRE DOME Sri retasnenubs des ont Ten rl 151.000 + » 13 1/6 
Ministère des travaux publics et des transports. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
3 $ Commis des ponts et chaussées. ....s..ssssscssssose 151.000 8 , 1/3 1/4 





























(4) En principe, les indemnités sont les suivantes: résidence, suppléments divers, salaire unique, allocations pour charges de famille, 


majorations pour charges de famille. 











Administrations centrales. 
EMPLOIS GROUPÉS, — EMPLOIS MIXTES 
Commis. 


C) 46 bis Guenon (Louis). 

D) 3% bis lans (Georges; 3% bis Perrin (Pierre); % bis Donois 
(Georges); 38 ter Quere (Alexandré #7 bis Chevalier (Alphonse); 
& bis Mais (Marcel). 

E) 20 bis Allonci: (Yvonne). 


Services extérieurs. 
EMPLOIS GROUPÉS, — EMP:OIS MIXT# 
Commis. 


C) 44 bis Palemon !Jean); 49 bis Uan Gno Thé; %6 bis Pinalie 
(André) ;: % bis Laurent (Jean); % ter Lengerma (Jean); 112 bis Lys 
(René), 113 bis Jegoux (Louis); 142 bis Chambon (Pierre). 

D) 85 bis Darnanville ‘André) ; &8 bis lans (Georges); 89 bis Cha:- 
bonnier (André); 93 bis Perrin Pierre); 1404 bis Accarain (Robert), 
(16 bis Georget (Léon); 116 ter Louchart (Louis); 116 quater Ciabrini 
{Paul) ; 118 bis Rouyer (Henri); 118 ter Le Roux (Alain); 124 bis Augus- 
tin (Marc), 


Ministère de l'agriculture. 
EMPLOIS NON GROUPÉS. — EMPLOIS MASCULINS 
Commis des eaux et Jorêts. 


C) 4 Bonnavent (Jean); 5 Plougastel (Yves); 6 Palemon (Jean); 
71 Midy (François); 8 Jude (Henri); 9 Masson (Pierre); 10 Paoli 
(Pierre) ; 11 Uan Gno The; 12 Loiseau (Gilbert); 143 Metais (Henri); 
4 Bentz (René) ; 45 Baumann (Louis) ; 16 Brunet (Jacques) ; 17 Fabre 
{Andi {is Castagnes (Jean-Pierre) ; 19 Da-Riva (Robert) ; 20 Lemas- 


son {Auguste); 21 Even (Jean-Mürie); 22 Bnussy (Raymond) ; 
23 Puvhaubert (Georges) ; 24 Letalleur (Jean); 25 Le Coadou (Chris- 
an): 6 Fargeau (André): 27 Florch (Marcel); 28 Cazes (Gaston 

29 Pons / Albert) ; 30 Lutringer (Marcel) ; 31 Robert (Jean) ; 32 Mathey 











(kaymond); 33 Mignot fHenri); 34 Mathis (Cyrille); 35 Charton 
(Maurice); 26 Rehuffei (Albert); 37 Le Potier (René); 3 Le Gac 
{Etienne) ; 39 Fagnou (Henri); 40 Khodes (Bertrand); 44 Dengerma 
(Jean); 42 Ichanson (Félix), 43 Pigeonneau (Pierre); 44 Barbaud 


(Pierre) ; 45 Darrieutort (Jean-Bapliste) ; 46 Gradaive Rémi); 
37 Lemaire (Charles) 48 Nivaggigli ‘Dominique) ; 49 Zephori: . 
ges) ; 50 Bellon {Irénée) ; 51 Abellea {Auguste) ; 52 Barnel (Maur = 


o3 Mortier (Georges); »4 Bentayou (Isidore); 55 Guedon ‘lea 
56 Gesell (Ernest) ; 57 Guenon (Louis) ; 58 Paris (Georges), 59 [1 
(Paul); 60 Bastien (Jean); 61 Verde (Marcel); 62 Maurin (L 
63 Carle (Camille) ; 64 Boussuge (Fernand); 65 Manhaudier (Régi 
66 Salotti (Jean): 67 Gazeau (Albert); 68 Freschi (Paul); 69 I 
Camille} ; 70 Daujat (Jean-Marie) ; 71 Le Foll (Eugène) ; 72 Pommer 
(Yves); 73 Henriot (Albert); 73 bis Le Corre (Gustave); 74 1 
(Jean-Bartiste); 75 Rougeau (Maxime); 76 Chambon (P 

11 Colas (Georges); 8 Durandi {Jean); 79 Dominicci (4: 
SO Chauvel (Alexis); 81 Schwing (Marcel); 82 Clement 

53 Baure (Jean); 8% Bellande (Alfred). 


D\ 20 bis Orsini (Charles) ; 31 Giordano {Joseph) ; 32 Goelz {Ja 
22 bis Henaff (Sébastien); 33 Moutavon (Georges); 51 
Adolphe); 35 Lacaule (Joseph); 36 Salaun (Fernand); 37 La: 
(André); 38 Rocourt (Gabriel); 28 bis Gueguen (Louis 
(Claire); 40 Vignal (Louis); 41 Guenegant (Emile); 41 bis B 
(Raymond) ; 42 Rolland (François) ; 43 Pagnon (Paul); 44 Deigen 
Jean) ; 45 Prial (Lucien) ; 46 Chartier (Louis); 47 Schneider ‘KR 
48 Barrau (Georges) ; 49 Gouiran (Roger); 50 Trousselard (M 
51 Donois (Georges); 51 bis Crampe (Laurent); 92 Uu 
Maxime) ; 53 Mignot (Raymond); 54 Bonnans (Marcel); 55 0 
René) ; 56 Lacan (Jean) ; 56 bis Windenberger {Stéphan), 91 1 
(Jean) ; 58 Maitre (Marcel) ; 59 Le Tacon (Pierre) ; 60 Arnal (E 
61 Hanry (René) ; 62 Bouchardy (Marcel) ; 63 Simon (René); 04 1 
ron (Guy); 65 Roy (Maurice); 66 Petitcolas (Jean); 67 1 
(Michel) ; 68 Falcucci (Laurent); 69 Arnaud (Marcel) ; 70 Jacq 
(Charles) ; 71 Lesciellour (François); 72 Lescou (Adrien); 1) 
(Joseph) ; 74 Metivet (Roger) ; 74 bis Moreau (Albert); 74 ter Lii 
Paul) : 75 Cauzard (Henri) : 76 Lacaude Maurice); 71 Dubois (F1 
18 Pagnon (Eugène-André): 79 Marcel (Paul); 80 Lesauvage 
main) ; 81 Gelormini ‘Jacques) ; & Saint-Amaux ‘André); 8 M 


(Henri) ; 84 Barbet (Félix) ; 85 Farris (Antoine) ; 86 Claudez Ma 
87 Dumiot (Gaston): 88 Durand (Alphonse); 89 Vignon (J 
90 Viguie (Justin) : 91 Balac (Jean) ; 92 Cabanes (Marcel) ; % Fi 
(Marcel): 94 Lacroix ‘Raymond):; 9% Pegourie (Louis); %% 
(Jean); 97 Lascaux (Paul) ; 98 Cazorla (Augustin). 


49 
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Garde domanial des eaux et forêts. 


c\ 2 bis Poulet (Joseph); 3 bis Altonsi (Louis); 47 bis Clément 
{Félix ; 49 bis Morch (Roger). 

D) 46 bis Borel (Max); 144 Milcendeau (Jean-Marie) (rayé de la 
jste); 208 Nyault (Léon) (ragé de la liste). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Chef de secteur d'état civil. 


D) 2 haussepied (Gervais). 


Ministère des finances, 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Chef d'atelier des manufactures S. E. I. T. A. (comptable). 


c) 7 bis Estellon (Michel) ; 11 bis Le Corre (Roger). 
p) 7 bis Lamorere (Laurent); 8 bis Gerberon (Georges); 11 bis 
Hayet (Georges) ; 43 bis Donois (Georges) ; 44 bis Le Bourzec (Jean); 


49 bis lloules (Pierre); 2% bis Aufauvre (Léon). 


Che[ d'atelier des manufactures S. E. I. T. À. (technique). 


c) : bis Le Corre (Roger). 
D) 40 bis Hayet (Georges) ; 4 bis Le Bourzec (Jean); 12 bis Leuba 
(Henri. 

Commis du Trésor. 


C8 Ei Moktar (Amet) ; 17 bis Bastien (Jean) ; 23 bis Freschi (Paul); 
da bis Landry (Raymond) ; 28 bis Rougeau (Maxime); 28 ter Chambon 
(Pierre) ; 32 bis Dominicci (Joseph). 

D) : bis Darnanville (André) ; 43 bis Baures (Raymond); 51 bis 
Do Georges); 51 ter Crampe (Laurent) ; 59 bis Therene (Félix); 
62 bis Roy (Maurice) ; 63 bis Messager (Roger); 63 ter Leuha (Henri) ; 


13 bis Ciabrini (Paul) ; 78 bis Houles (Pierre); 93 bis Bianco (Danté). 


Commis des contributions directes. 


A) Foures (Fernand). 

C) 2 El Moktar (Amet} ; 12 bis Salotti (Jean); 143 bis Freschi (Paul) ; 
47 bis Rougeau (Maxime}; 17 ter Chambon (Pierre); 21 bis Chauvel 
(Alexis); 22 bis Clement (Félix). 

D) |» bis Darnanville (André); 2% bis Giroud (Fernand); 23 bis 
Baur Raymond) : 33 bis Cras (Joseph); 35 bis Crampe (Laurent); 
6 bis Therene (Félix}; 16 ter Le Bourzec (Jean); 50 bis Roy (Mau- 
ricé bis Messager (Roger); 67 bis Ciabrini (Paul); 67 fer Che- 
silot (Eugène); 93 bis Mahoudeau (Roger); 95 bis Deniel (Vincent). 


Commis des contributions indirectes. 


A) 2? Foures (Fernand). 
€) 5 FI Moktar (Amet) ; 10 bis Bastien (Jean); 44 bis Salotti (Jean) : 
46 bis Freschi (Paul); 16 ter Landry (Raymond); 2% bis Rongeau 
(Maxime) ; 21 bis Chambon (Pierre) ; 26 bis Clement (Félix); 26 ter 
Le e (Roger). 

D) © bis Darnanville (André) ; 43 ter Vallet (Maurice) ; 50 bis Gue- 
guen UÏS); 59 bis Baures (Raymond); 72 bis Cras (Joseph); 
Il bi Donois (Georges) ; 76 ter Crampe (Laurent): 87 bis Therene 
(Félix); 87 ter Le Bourzec (Jean): ® bis Roy (Maurce); 9% bis 
M: ager (Roger); 113 bis Ciabrini (Paul); 114 bis Lejeune (Jean); 
413 Ms Houles (Pierre) ; 447 bis Mahoudeau (Roger); 150 bis Deniel 
(Vincent); 168 Cazorla (Augustin). à 


Commis de douanes. 


A) 3 Foures (Fernand), 
ARE bis Zephoris (Georges) ; 18 bis Salotti (Jean) ; 48 ter Freschi 
(Pau 21 bis Landry (Raymond) ; 24 bis Rougeau (Maxime) ; 24 ter 
“hämbon (Pierre) ; 28 bis bominicci (Joseph). 
D) 3% bis Darnanville (André); 3%4 bis Gerberon (Georges); 26 bis 
8 Fe In (Louis); 39 bis Tremel (Eugène); 40 bis Eaures (Raymond) : 
2 0n0IS (Georges); 48 fer Crampe (Laurent); 59 bis Roy (Mau- 
bis Ciabrini (Paul); 79 bis Delacre {Robert}; 9% bis Bouer 


Commis des hypothèques 


ce 
be 
œ 


1 Rougeau (Maxime). 


D) L. Darnanville (André); 5 bis Grandjean {Marc); 6 bis Gueguen 
#8); T bis Baures (Raymond) ; 14 bis Ciabrini (Paul) y 


Commis de l’enregistrement. 
C) 5 bis vas ae) » hi 
} IS Plougastel (Yves); 5 ter Palemon (Jean); 6 bis Uan Ngo 


[ {7 Le " . 
ul , Dis Nicolas Gabriel); 17 ter Da-Riva (Robert); %5 bis El 
Met}; 40 bis Nivaggiohi (Dominique) ; 51 bis Salotti ‘Jean): 


igtau (Maxime); 66 bis Chambon (Pierre); 62 bis Clément 








D} 10 bis Darnanville ‘André) ; 14 bis Gueguen (Louis); 19 bis Bau- 
res (Raymond) ; 24 bis Guevel (Toussaint); 25 bis Crampe (Laurent); 
31 bis Therene (Félix); 47 bis Augustin (Marc); 52 bis Mahoudeau 
(Roger), #4 bis Bouer (Pierre). 


Receveur buraliste de 1" classe 


C) 38 bis Laurent (Jean); 43 bis Zephoris (Georges) ; 50 bis Giacob] 
(Honoré). 

D) 19 bis Vallet (Maurice); 20 bis Noyau (André); 21 bis Gueguen 
(Louis) ; 24 ter Clanet (René); 2% bis Baures (Raymond), 24 bis Gue- 
vel (Toussaint); 24% ter Cras (Joseph); 27 bis Crampe (Laurent); 
31 bis Messager (Roger); 34 bis Houies (Pierre); 3% bis Marlinier 
(Henry) ; 36 bis Tirilly (Pierre). 


Commis aux livraisons (Imprimerie nationale). 


D) 1 Donois (Georges) ; 2 Ceccaldi (François). 


Vérificateur de culture S. E. I. T. À. 


C) 4 bis Charlaix (Georges); 2 Chambon (Pierre); 3 Naudet (Ray 
mond). 

D) 13 bis Golfler (Roger) ; 44 bis Vinet Daniel); 
ges); 23 bis Houles (Pierre). 


17 bis Moser Geo 


Ministère de la guerre. 
EMPLOIS NON GROUPÉS. EMPLOIS MASCULINS 
Opérateur radiotélégraphiste. 
D) 1 Colliere (François) ; 2 Rey (Mario). 


Vérificateur des taxes. 


C) 1 Midy (Francois), au lieu de Fonpa (Pierre); 4 bis Fonpa 
(Pierre); 4 ter Uan Ngo The; 7 bis Da-Riva (Robert); 16 bis Nivag- 
giolli (Dominique); 25 bis Lardré (Raymond; 29 bis Rougeau (Maxi- 


me); 30 bis Chauvel {Alexis). 

D) 5 Darnanville (André); 7 bis Gueguen 
(Daniel); 41 bis Crampe (Laurent); 19 brs 
49 ter Albert (Marcel); 23 bis Augustin (Marc). 


Louis); 8 bis Vinet 
Barthelemy (Emile)} 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
EMPLOIS NON GROUPÉS, — EMPLOIS MASCULINS 
Commis masculin du service postal. 


D) 4 bis Lamorère Laurent); 41 bès Giroud (Fernand); 24 bis Cia- 
André), 


brini (Paul); 24 ter Chevillot (Eugène); 40 bis Guyot 


’ 


Ministère de la production industrielle. 

EMPLOIS NON GROUPÉS., — EMPLOIS MASCULINS 
Commis des mines. 

C}) 1 Giacobi (Honoré). 


D) 1 Baures (Raymond); 2 Crampe (Laurent 3 Lascaux (Paut), 


, 


Ministère de la santé publique et de la population. 
EMPLOIS NON GROUPÉS, — EMPLOIS MASCULINS 
Lieutenant de police sanitaire. 
C) 2 Wullens (Jean); 3 Lanusse (Gerges) 


D) 15 Darnanville (André); 46 Mingant (Pierre) ; 17 Eclache (Jean)3 
48 Parent Emile); 18 bis Salaun (Jean 19 Pastureau (André}, 


’ 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


EMPLOIS NON GROUPFÉS, — EMPLOIS MASCULINS 


Commis d'i D tion. 


C) 2 Caput (Louis); 3 Dengerma (Jean): 4 Taverne (Marcel)? 
o Zephoris (Georges); 6 Guedon (Jean); 7 Grisot (Rene rres 
(Gérard) ; 9 Giacobi (Honoré); 10 Verde (Marcel); 11 Cruchet ’André) : 
12 Salotti (Jean): 143 Castandet (R r}° 44 I chi (Paul): 15 1 (ry 
(Raymond) ; 46 Le Corre (Gustave): 17 Rougeau (Maxim: Le 41 18 
(Georges); 19 Duranti- ‘Jea D V4 Alexi Kerr G 
(Auguste); 22 Clémen (F« Max R Ï et 
(Raymond). 

D) 13 Darnanville André); 14 Mingant Pierre l iule 
(Joseph); 16 Malve Antoine); 17 Lacombe ({Franeoi La wire 
Pierre); 19 Gueneguant Ernile): 20 Cuiec Yvi Haures 
(Raymond), 22 Rolland (François); 23 Pagnon {Paul}: 24 1 Mar- 
cel) ; 25 Durand (Abel); 26 Le Roux (Louis) : 27 Lebriero id ) ; 
28 bonois (Georges) ; 29 Lacan ‘Jean): ‘# Ba dacci ‘1 Ï : : + 
bre (Jean); 32 Maitre {Marcel}: 33 Hanry 'René): 24 | . 
35 Grandpierre (Marcel); 26 Land 97 : erre) : 
93 Guerre (Charles): 39 Joignaux (Maui 10 ! Lonrt: 
41 Jacquemin (Charles); 42 Lesciellour François); 4 niarcli 
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(Jean: : 44 Georget (Léon) ; #4 bis Ciabrini (Paul); 45 Bertrand Roger); 
46 Metezeau (Rémy); 47 Lesauvage (Germain); 48 Parent (Emile); 
49 Monniot (Henri): 30 Bert (Roland); 51 Vignon ‘Jean); 52 Serra 
(André; 52 Sarg (Robert); 54 Tirilly (Pierre); 55 Esnard (Calixte); 
#4 Bui n (Max 7 Plent ‘Hubert); 58 Guyot (André). 

CAISSE AUTONOME DE RETRAITES DES OUVRIERS MINEURS 


Commis d'ordre. 
C) : Peran (René 
Ministère des travaux publics et des transports. 
EMPLOIS NON GROUPÉS, — EMPLOIS MASCULINS 
Adjoint technique des ponts et chaussées. 


D) ! Leziart (Vincent). 


Comnus des ponts et chaussées 

C) 1 Tapin (Charles); 2? Barbaud (Pierre); 3 Richoux (Yves); 
& Pheulpin (Marcel); » Giacobi (Honoré); 6 Breysse (Jean-Pierre), 
7 Daujat (Jean-Marie); 8 Anjioux (Marcel). 

D) 1 Lepine (Emmanuel); 2 Uhrin (Aimé); 3 Lacaule (Joseph); 
& Baures (Raymond); 5 Lacan (Jean) ; 6 Letacon (Pierre); 7 Lesciel- 
Jour (François); 8 Metive Roger); 9 Dorso (Marcel); 10 Claderes 
(Jean); 11 Lascaux (Paul), 

€) 1 Douellou (Marcelle); 2 Outekhine (Simone); 3 Chassagneux 
(Rose), 

Préfecture de la Seine. 


EMPLOIS NON GROUFÉS. — EMPLOIS MASCULINS 
Ayent de gestion - Surveillant à la bourse du trarüil 
Ci 1 Chanteau (Gustave 
Surveilant des entrepols 
Ci: 4 bis Versin Jean): 8 Rioux (Edmond) 
Garçon de cabines des piscines municipales 


CG: 5 his Le Melayer (Louis 


Electricité et Gaz de France. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
EMPLOIS MASCULINS 
Employé qualifié. 


C) 1 bis Plougaste] (Yves); 1 ter Midy (François); 3 bis Fargeau 
(André) ; 4 bis Estellon (Michel) ; 5 bis Berrou (Samuel); 8 bis Remy 
(Erwin), 

EMPLOIS FÉMININS 
Employée qualifiée. 


E) 1 Dude {Georgelte) au lieu de Monteil (Eliane); 1 bis Montel 
(Eliane) 


Liste adaitive à la liste provisoire de classement de l'année 13943 
des candida!s aux emplois réservés. (suite). 
(Journal ofjliciel du 10 mai 1950.) 





Administrations centrales. 
EMPLOIS FÉMININS 
Assistante sociale 


#) 4 Momea (Yvonne); 2 Desplas (Marie) 


Services extérieurs. 
EMPLOIS FÉMININS 
Assistante sociale. 


Ei 1 Momen [Yvonnr). 


Ministère des finances. 
OUVRIER DES MANUFACTURES (CADRE TECHNIQUE $. E. LL. T. 4. 
Ajusteur 


D) 5 bis Philipps (Pierre) au lieu de Desaint (Charles) ; 5 ter Tanguy 
rrei; à quinquies Desaint (Cher- 


{antoine}: 5 quater Paillisson (Pi 
les): 7 Girandin (Louis): 8 Le Maitre Jean). 





















































Se 
= 
- RE Q 
Chauffeur machiniste. ; 
Per 
D) i Croche {Marcel), 
Conducteur d'automobiles. 
D) ! Vignaud (Hiüaire); 2 Courade (Paul); 3 Le Berre (Yves) 
Chaudronrer. 
D) { Lester (Joseph). 
Menuisier. L 
D) ! Gandois (Gilbert). 
OUVRIER QUALIFIÉ. — Î[MPRIMERIE NATIONALE 
Opérateur linotypiste. 
C\ ! Baudchon (René). 
Receveur margeur tlypographe. 
C) 1 Martin (Robert) au lieu de Ghizzardi (Robert); 1 bis Ghir. es 
zardi (Robert). 
Préfecture de police. 
Inspecteur de police. 
D) 1 Puech (Jean-Emile) ; 2 Santini (Antoine); 3 Baret (Roger): me 
4 Muneh (Raymond); à Marnier {Jacques) ; 6 Pernette (Jean-Pierre). 
————————#p es — 
Ministère de l’éducation nationale. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Avis de conCsurs pour l'obtention du certificat d'aptitude aux pro 
fessorats des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques. 
Des concours en vue de l'obtention de la % partie du certificat 
d’aplilude aux divers professorats des écoles nationales prolession- L 
nelles et des collèges techniques s'ouvriront à Paris en juin 1#1, s0 
pour les sections ci-dessous : ia 
Professorat industriel A. — Sciences industrielles. E 
Professorat industrie! A. — Sciences appliquées et arts ménagers. 
Professorat industriel B. — Dessin industriel. | 
Professorat industriel €. — Dessin d’art appliqué. Lisi 
Professorat commercial, 4 
Professorat lettres. — 
Professorat langues vivantes: oplion anglais, 
L'arrêté fixant la date de ces concours fera l’objet d’une oubli x! 
cation ultérieure. 
Tous renseignements seront communiqués, sur demande, par les à 
services du 5e bureau de la direction de l’enseignement technique 
31, rue de Châteaudun, Paris (9%). Le: 3 
Les personnes désirant connaitre le programme limitatif et les | 
listes d’auleurs pour les professorats lettres, langues vivantes €! | 
commercial peuvent se reporter au Bulletin officiel de l'éducation 
nationale (n° 45 du 23 novembre 1950). 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pixnne CASSAGNEAU, 
L 
par 
EE N 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
dutalers 7 dée. 8 décembre 1958 2: 
cotés er - Cours cotés on Beurs 
|  aprèe avant 
on Bouree, Gfiurse Bourse 
PRE FER PRE EN RE ME FRERES on Se ns — _ 10 
249 & |... .. |Etats-Unis M 'doban).. T5. 08 349 50 ..….. 9 
696 50 |.... .. |Relgique (100 francs)..| …. .. | 696 75 50 75 5) 75 
RD 5 Loose (Portugal (100 escudos).| .... . | 1220 .. ....- = 
077 50 | 8077 50 [Suisse (100 francs)....| .... .. | 8095 
163 50 |... .. [Côte Fse des Somalis J 
| | (400 f. Djib.)......... evée O0 10 
333 40 |... .. [Canada {1 dollar)..…...|.... …… 333 20 ......... 
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RIRE à 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


—— 








TIRAGES FINANCIERS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ee, 





Pneumatiques et Caoutchouc manufucturé 
KLEBER-COLOMRBES 
ASSOCÉE DE LA B.-F. GoobriICH C° AKRON (U. S. A.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.750.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: PLACE DE VALMY, COLOMBES (SEINE) 


Registre du commerce: 


Seine n° 136520. 


Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F et 2,000 F. 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 


société 
à an 


a racheté en’Bouse la totalité des titres formant 
rlir au 15 janvier 1951. 


Eu conséquence, il ue sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et 


au remboursement. 


l'annuité 


non encore présentés 

















NUMEROS 





js | 
1.977 | 
1:40 | 
El 
67 
5.405 





ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMEROS d’'amortis- 
sement. sement. sement. 
COUPURES pr 5.000 F 
45 1.648 45 4.358 45 
45 3.270 45 4.361 5 
45 
COUPURES pr 2,000 F 
45 14.621 & 11.379 45 
45 46.532 45 17.711 46 





























Les amortissements des années 1947, 1948, 1919 et 1950 ont eu lieu 


par ra h 


ils en Bourse. 





Société anonyme des Ateliers d’Aviation Louis Breguet 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 212.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUR GEORGES-BIZET, PARIS 
R. C.: Seine no 96126. 


à 5.080 
2 Des séries contenant des obligations amorties aux tirages anté- 


y 


Obligations 5 


172 0/0 1948 de 5.000 F. 








LISTE NUMERIQUE 


1° De la série contenant des obligations amorties au tirage du 
20 novembre 1950 et remboursables à partir du 1° février 1951 


F; 


rieurs et non encore remboursées. 

















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
MERGS de Q de S de 

rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 

sement. sement. sement. 
1 1S 4 50 1.036 à 1.133 49 2.442 à 2.550 43 | 





























mm 
ee 





| SOCIETE DES ETABLISSEMENTS CHATEL 





ET 


232 060.000 F 


DOLLFUS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 


SIÈGE SOCIAL: 48, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS !8v) 


Registre du Seine n° 272326 R. 


oImerce : 


Obligations 4 0/0 1943 de 2.000 F. 


lors de hi on, Ï4 


forn init urinu:lé à 


Usant de Ja faculié qu'elle s’est réservée 
société a racheté en Bourse la totaiité des fitr 
amortir au 15 février 1951. 
En conséquence, il ne & 
L'amortissement 
en Bourse, 


ls 
ra pas effeciué de tirage au 


des années 1946 À #50 a été couvert par rachats 


SOCIETE MECANIQUE DE HAGUENAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE M) MIli 
MANDEURE (he 


IONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: À ES 


OBLIGATIONS 6 0,0 1929 


Amnortissement de 1%%) 


Liste des 279 obligations Sorties au tirage de noveribre 1950 
ei qui seront remboursables à partir du 15 dècembre 1950. 
Série 30: 2.901 À 2.913. tet 2.322 ZOO RE 2:93 2 ,K59 
Série 11: 1.001 1.004 à 1.013 | à 2.870 2.812.4 2,873 K76 
— 1.028 à 1.090 1.086 à 1.100. là 2.8) ) NSG à 2 

Série 3: 209 et 206 — 212 à 2171 Série 43: néan 
— 223 à 241 — 211 à 297 — 261 Série G: 503 à 519 { 2 
à 286 — 291 à 293 — 299 et 300.| — 531 à 58 { “y ! 

Série 29: 2.801 à 2.814 — 2.821 | à 600. 

La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée \ acheté 
48 obligations qui complètent l'amorlissement de 14 

Ces obligations seront renmiboursées à compter du {» décembre 
195%, à 200 F net de lout impôt, au siège d soCitié, à Mandeure 
ou dans les banques ci-après: 

Comptoir national d'escompte de Pari 

Crédit commercial de Franre: 

janque nationale pour le commerce et ndustrit 

Crédit industriel d’A'sace et de Lorraine; 


Banque populaire du Doubs; 
Société générale, 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs, 
qui n'ont pas encore été preésenttes au remboursement 





Tirage de 19538. Tirage de 1%45 
Reniboursement 15 décembre 1938. | Remboursement 15 dx n 1944, 
493. 1.856 à 1.869 128 et 729 — 
. 735 à 744 — 1.211 à 1.218 1.279 
Tirage de 1969 — 1,927 à 1.992 — 1.263 — 1.968 
Remboursement 15 décembre 1929, | à 1.271 1.292 à 1.29 1.913 
à 1.218 1.86: 1.8 
118 — 119 — 199 à 200 
Tirage de 1916. Er 
; $ 22 1» | Remb: ent 134 e 1949 
Remboursement 15 décembre 1916. 1749, 
nr ie na ) ,. 107 1 1 ë) 
629 à 625 — 618 — 679 et 68 A ré . À 4 
00 | D "16 € T4 1 Î 
1.799 — 1.600 — 2.742 — 3 001 et 3 909 … { 13 
Tirage de 1947. — + 920 + 3.038 — 3.919 et 2. %4 
; = 1" 1 — 8.95 et 3.951 j } 
Remboursement 15 décembre 1947. 1 9 94 à 506 — 2,50 
2.607 et 2.608 — 2,622 à 2.634 2,525 à 2.564 ’ 
— 2.93 — 2,338 à 2.341 — 2,415 9 à 2.60 
à 2.418 — 2.424 — 2.486 à 2,493. — 09 à 3.95%) 
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Seciété Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES, 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9e) 

Registre du commerce: Seine n° 27648 B. 


AVIS TRES IMPORTANT 


L — Lorsque 


de la série 
Exemple: 30.801 à O00, signilie: 30.801 à 31.000 inclus. 
II. — 2/4t mifie échéance 


échéance annuelle d'amwrtissement du 147 janvier 1951. 


Obligations S. N. C. F. 3 1,2 0/0 1943. 


s’est réservée 
la totalité de l'amortissement au 1° janvier 1951 
r'3 


Us'int de la faculté qu’ 
les titres ci-après formant 


5.600 obligations $S. N. C. 


, SäaVOIr': 


5.020 obligations S. N. C. F. 3 1/2 0/0 1943 de 10.000 F. 


En conséquence, il n’a pas élé effectué de tirage au sort de ces vale 


UrS. 


1/2 0/0 1943 de 500 F. — 14.300 obligations $S. N. C. F. 3 1/2 0/0 1943 de 2.000 EF. 


2 


{rois zéros figurent dans la colonne de fin de série, ils indiquent l'unité de mille immédiatement supérieure à celle du début 


d'amortissement du fer juillet 4946; 1/46 signifie échéance d'amortissement du 1° janvier 1946; 51 signitie 


iors de l'émission, la Société mationale des chemins de fer français a racheté en Bourse 

























































































































































































Liste rTécamtulative du 


et non encore remboursés. 


s 9.460 titres sortis au tirage du 8 novembre 1950 et des séries comprenant des 


titres 


sortis aux tirages & 


Liste récapitulative des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore rémboursés. 
Obligations S. N. C. F. 3 1/2 0,0 1943 (500 F). 
e—— —— CR RER EAnEre © ———— _— 
ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
NUMEROS d'amortis NUMÉROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMEROS d’amortis- NUMEROS l'amortiæ 
| <ement | sement. sement sement | sement, 
| | 4, Los 
16.916 à 919 | 16 | (10.001 à 400 2/46 243.601 à 999 2/45 222,001 à 400 1/46 32.001 à 200 | 2/46 
Y) (Ki) a tx 16 Il 35.201 à G00 | 2/4 NE ae \ Srre 999 QNt à M LA a nr n Sc 
md an Loue | éarao | 0 | amas | 25 | sesnaow | 146 | sou | 2x 
31 001 à 200 1 AG 178 401 à S00 9/16 296.801 à 000 | 2/46 323.001 à 200 1/46 332.073 à 400 | 1/46 
92.0M à 400 2/46 | 184.004 à 400 1/16 297.001 à 200 | 2/46 324.801 à 000 . 2/16 338.101 à 800 | 93/46 
| | | | 
Obligations S. N. C. F. 3 1/2 0,0 1943 (2.000 F). 
E— —_—— _— a —— ————————— — _— — — tes — ———— — —— —— ee ee ——— a = À 
| ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
RAUMEROS l'amortie NUMEROS d'amortis NUMEROS l'arnortis- NUMEROS d'amortis- NUMEROS l'amortis- 
sement <ement serment. sement. serment 
33.901 à 999 | 1/46 107.727 à 800 | 1/46 152.201 à 200 2/46 612.501 à 600 1/16 810.201 à 200 2/46 
23.00 d 100 | « 16 110.601 à 700 | 1/46 :59.201 à 300 2/46 631.101 à 500 2/46 812 901 à 999 9/45 
63-801 à 900 À 2/36 || 335.00 à 400 | 2/46 163.501 à 600 | 2/45 724.701 à 800 | 1/46 826.801 à 900 | 2/45 
+: A) Î > _ à 1° _ - D L 
944) _ 401 à 0 L, 4/& 142.101 à 200 | 2/45 187.101 à 200 1/46 148.5 à 600 2/45 832.501 à 600 2/ät 
998 001 à 000 f 2/46 143.901 à GO | 2/16 #S8.701 à 800 2/46 760.701 à 800 2/46 835.001 à 100 1/46 
372.801 à 900 | 2/46 151.001 à 100 | 1/46 513.701 à 800 2/46 711.201 à 300 1/46 857.701 à 800 1/46 
Obligations S. N. C. F. 3 1/2 0/0 1943 (10.000 F). 
| axners | ANNÉES ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
NUMEROS | d'amon s | NUMEROS d'amortis- NUMEROS d’amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMEROS d'amortiæ 
| sement | sement sement sement. | sement. 
be ru 5: PAL FPE | 
4.611 à 66 | 2/45 126.701 à 720 2/46 138.721 à 740 2/45 182.601 à 620 2/45 220.841 à &60 1 4) 
129.721 à 740 | 1/45 | 131.6M à 620 2/46 167.501 à 3520 2/46 218.321 à 340 2/46 234.981 à 300 2 10 
3.081 à 400 | 2/46 | (R.O8I À 100 | 9/45 173.941 à 960 2/46 22.461 à 480 1/45 236.541 à 560 | 2/46 
AE ee, PPS N PRET EVE ER 13; fre, Fes EE 
Obligations Est 2 1/2 0/0. 


ntérieurs 


—— 









































Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 483 F à partir du {er janvier 1951. 

ANNÉES ANNÈES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS d'amertie AUMBROS d'amortis NUMBEROS d'amortis- NUMBEROS d’amortis- NUMÉROS 

sement sement. sement. serment. 
401 à 420 51 2.701 à 7: 2/47 5.381 à 400 51 6.861 à 880 2/49 8.741 à 760 
821 à 810 2/5 3.401 à 4120 5 5.441 à 460 2/43 1.01 à 020 2/49 8.941 à 960 
861 à 880 2/46 3.781 à 800 51 5.581 à 600 51 7.581 à 600 1/49 9.241 à 260 
251 à 000 1/49 3.861 à 880 1/49 5.961 à 980 2/47 1.161 à 780 2/49 9.261 à 230 
1.061 à 080 2/48 1.761 à 780 1/32 6.021 à 040 2/46 8.041 à 080 n1 9.381 à 400 
1.581 à 600 mn ,.SM à 820 2/49 6.41 à 3S0 b1 8.141 à 160 20 .481 à 500 
1.681 à 700 2/45 1,941 à 960 2 6.381 à 400 1/24 8.281 à 200 1/38 9.661 à 650 
2.221 à 240 1/26 5.041 à 060 b1 6.461 à 480 o1 8.381 à 400 51 9.721 à 740 
2.281 à 900 | 51 | 5.24 à 250 | 1/49 6.661 à 6RO 51 8.641 à 660 2/48 9.981 à 000 
2,324 à 340 | 2/6 M 2.261 à 2 | 2/5 6.781 à 800 2,43 8.721 à 740 1/49 10.021 à 040 














ANNÉES 
d'amort# 
sement. 
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50 
E=— ——> 
us ee ns 
ANNÉES " — 
AUM ÊR , : | ones 
os d'amortis- NUMÉ ANNÉES | Te + 
sement. ROS d'amortis- | ANNÉE à SMS Dr 
—— ni - NUM NÉES # ——————— 
4 | sement EROS d'amortis- È | ANNÉES | ads de —— 
91 à 440 9/49 | sement. NUMEROS | 'amortis- | ANNÉ 
10,441 "Er 4127 32.761 Li | de NUMÉROS | ÊES 
PET À 400 1/47 29 à 780 1 138 Es OS  |d'amortie- 
{0,511 à 960 51 32.781 à 800 be 50.141 à 16 mr Re | er 
10.611 à 660 = 33.121 à 414 oÙ r gr à 160 31 Lee D'OR ENERT nent. 
+ + 51 93 pas 40 5 90.181 à 200 r 62.861 À ñn F L ——4 
11.701 à 720 9,19 33.101 à 420 rt 50.924 à 210 1 62 out 51 À 
11.561 à S80 11: 33.181 à 500 he 50 261 ! pe 2/39 er d- 16 19.901 à 920 {8e 
Ne 141 L'NQ4 ) 248 0.261 à 280 Fri 62.981 à 0 | 2/36 an ! - 13 
11.061 à 980 Er 34.081 à 100 0.381 à 2/41 à OU | Jui à 12 
s 12 121 à 440 21% 101 à re 2/19 pe à 100 2143 61.001 à 020 | + 80.22! à 210 | 1 45 
EE Ne SLR MO | 2438 20 701 à 80 50 Gi.061 à OO | 2/19 0 301 à 50 | SE 
42.081 à 999 tin 3:21 à 400 | 2/49 nl GiAit à 10 | 50 D S81 à 900 | 2/47 
(5 561 à 580 1 41 34.301 à 520 2/49 20 01 à L 1) 9/46 61 161 à 480 | 0 0.941 à 960 | z 11 
SU 2/44 D 661 à 68 | 2/49 50.941 à 900 2, Eu sua so | 1 31.02 - 8 RE + 
ifig 13.881 à 900 k 1.661 à 680 1321 à 3 2/29 A1 à 5 119 21 à O0 
11.021 à 0 "1 34.681 à 700 2132 84 911 à 310 | 1/49 61.701 à 72 | 50 81.061 à 080 | LS 
11.081 à 100 2/49 95 441 À 460 50 ET à 360 929 64.121 à 710 Fe « 1121 à 410 | 50 
11.921 à 90 1/38 35.261 à 280 1/16 51.901 À 920 1/49 61.751 à T0 | 50 S1.241 à 260 | Tr 
15.161 18 50 35.41 à 46 1/41 54 921 : 2/18 65.081 à 100 | 2/46 81.261 à 2: y 
ire 5.151 à 180 1/15 ENT + 1:16 91.921 à 910 nt 65 11150 | : % SE LS | 2/41 
15.181 100 L ».#41 à 460 10 52 Où 1 + à li | 1 81.40 à 420 
15.1 à 400 s. 39.601 à 690 1/42 ED 49 à 100 2/46 65.811 à 360 | [18 81.661 à rt | . 
Le D 51 35.701 à 720 1/19 ge - 410 9/35 @.i à | 41/49 at 44 à 700 | 14 
(5.681 à 700 n 5.801 à 820 | 2/17 ES | 22 5.681 à 200 | 23 81.86 à 860 | 51 
16.001 à 020 2/38 35.921 à 940 2/47 52.581 à 2 1/19 65.101 à 720 50 99 181 à 500 | "2, 
16.161 à 180 1 26.021 à 010 o1 52 661 à 500 1/11 66.121 à 10 \ 1Q 82 541 à 560 be 
416.951 à 280 2141 36.061 à 080 2/49 52.701 à MU 4 Cie 50 & 281 8 500 | 34 
Eat à 74 51 36.241 À % 1/42 =D . 51 5.261 à 250 : 9 621 à 6! o1 
RES LE. 20 301 à 320 | 2 RAR | 18 é5.3ù à 20 42 82.681 À 700 | 14 
D à 2 9 145 93.101 à 720 + 56.2! à 40 2/32 2.681 à 700 | 2/1 
17.081 à 100 51 36.311 à 360 2739 53.741 à 260 2/46 66.5! Ur 2/49 82.921 à 910 | 111 
_ 11.251 à %0 51 36.521 À 540 1/49 59 761 à 160 À 119 11 à 560 9/49 83 1 à 0 | 4/1 
| f1 à : 249 36.561 à 500 51 RQ RL à 180 1:47 66.581 à 600 9,20 3.521 ; :. | 1/16 
ES 11 571 à 380 5 36.094 à 910 1/45 sé 1 à 860 : 8 66.821 à 40 - + Q+ 601 à oi0 | 51 
= =s 4 de H a! ? » 2/18 | < : ) Jo. 9 i 2 > 
rte 11.581 À 6 2/32 27.011 à 060 9/4 53.911 à 960 À 718 67.121 à 440 | 2 1 pres à 620 | 1 
a TSI 1/45 37.104 à49 | 1/1 SU QUE à 060 St 67.361 à 790 | à 4 À Es 
e om lié) soin lu) je BL) duel) Rte 
6 18.991 à 94 n 37.521 à 540 al 54 994 9 1/43 B.111 à 100 9 1% g+ 08 à € | 2/49 
€ à 240 , + 34 = o1.221 à 21 145 68.181 à : = 0) .9S1 à 000 a 
6 1S-üit à 600 2119 st à 400 | 2/19 31-281 à 200 | 9 + FF SR SL 
k) S GS! à 700 L. 1 (®) | 49 5! au ae 2 14 68 24 ° pa | 54 vf ,21 n gr | > 
18,92 , 51 38.601 € 51 1 aa à 360 = 8.211 1 260 | 9 Le d 140 51 
= 18.9 : be 51 39.621 F 4 50 91.701 à 720 i y 68.181 à 500 FRS 1e ee à 60 | 51 
sd 18 061 à 960 2/48 39.661 À 680 51 91.861 à 880 119 68.501 à 520 A 89.061 à 080 | 1/43 
19.281 A 9/35 39.721 à 740 51 57.001 à 020 AC 68.881 à 900 s +1 85.081 à 100 | 2 k 
nc à ÿ 51 39.76 Fa 50 0.021 à 040 #21 69.061 à 00 91 85.241 à 260 À + 
19.461 à 4 9.761 à 780 55 : 1/53 Hg +8 51 @n 521 à 54 1/49 
49.641 À 50 39.981 à 00€ DA 09.191 à 120 HR 69.361 à 980 ONTT 9.921 à o40 9,41 
eu à 66 J .981 à ) : 55.2 4 2/49 69.491 à vs = L44 85.941 à : A 
20.021 à 040 1/44 40.161 à 180 50 Ds us à +10 50 SU à 410 50 85 881 : JO | 1119 
+ X). 501 À 1/42 40.204 à 290 50 bn l à 4) 51 > .1i1 à 460 ) 4Q x 0 à 00 l { 
. DSL é 520 51 40 961 À 290 2/12 55.521 à 510 1148 69.981 à 999 (0Rr 2 ar à 000 | 54 
: D el 560 51 40.311 à 360 51 55.801 à 820 9110 70.091 à 020 % 6.121 à 110 | 9749 
#- + à 660 F 40.: > 51 56.001 à 0 AA ré 10.081 à 100 ps 86.961 à 280 | 2? 13 
t 1.901 à 2% t .381 à 400 a ps 20 2/18 ” : 51 “dog ù | | > 4! 
{2 51 40.591 à 9 5 56.021-à 010 Le 10.411 à 16 ; 86.181 à 500 | 51 
— 21.311 à 36 921 à 940 91 "A . x} ” 160 ) | 39 15 66 | 1 
91 101 0 2/48 40.721 à 740 1/44 56.121 à 140 £ 70.181 à 200 ! 86.661 à 680 | h 
TANT 2 1/46 40.781 à 800 o1 56.101 à 420 à 70.121 à 410 Et 86.721 à 710 er 
91.501 2 460 2/48 40.861 à 880 00 56.561 à 580 2/48 70.181 à 500 0}! 36.881 à 900 LA 2 
) se 9 1 2 1/48 41.021 à 010 2,49 gr à 700 1 0 es à 520 : 4 Sn à 020 | Lu 
22.721 à 240 4-1 1 ; 56.721 à 7: 14 10.524 à 54 14 .87.061 à à 11 
22.521 à 540 M1 41.061 à 080 1 5f 9: à 140 1/19 4) 66 : 910 o1 97 _ 080 h1 
93 561 À 5op D | 41.241 à 260 1/48 911 à 960 51 70.661 à 680 9,9 81.121 à 140 | 41/47 
9) EQf - 2/47 41.521 À 600 51 91.001 à 020 1 11.121 à 440 1199 US à 340 | 14e 
22.781 à 200 1/46 42.221 à 210 2/45 91.201 à 220 5 11 71.601 à 620 9/19 7.621 à 610 ee -- 
29 811 + 2/18 42,381 à 100 92148 91.221 à 910 2! -W 71.801 ) 290 pe: 87.611 à 660 | 2 15 
= és: 51 42.401 à 420 | 4 AR 8 Er 2749 72.0i1 à 060 | 1/19 S7.061 à 680 | 51. 
21.261 à 280 2/18 42.441 à 460 ‘0 7 el à 4 2 16 use à 110 51 _- 11 à 200 | l >) 
1 20 À < 2/4 42.48 4 91.611 à 660 1119 12.201 à 220 ; 88.521 à 04 Tr 
> ( - 320 La 42 6e à 500 2 5 93.001 à 020 + à 12.281 à 00 à 148 88.861 à 280 | L 19 
et 5 42.861 à 830 | 5/19 28.141 à 160 M 52.541 à 560 | 1 1 «8.881 à 900 | 59 
$ 101 à 900 2/19 43.421 à 440 2/48 .361 à 380 5 12.61 à 610 | 5 28.941 à 960 | 50 
2 lis .42 arr 2.921 à 51 9 "3 QQI ; ; J 89 001 à 0° | ‘#) 
& 29.88 51 43.821 à h 2/43 RU : 10 g 12.881 à #00 és .001 à 020 |} F 
. 96 181 à € 2/48 44.02 51 PAPE AE 9 4: 73.341 à 360 k 89.121 à 40 | 51 
RU CN: 14.301 à 990 | 2/8 5.1 ago | 2 f1 HAUU à @20 | 51 Si à 880 | 17 
é 14 J: . e 0 41 " . at 7 3 
2% 6! à 20 50 44.581 à 600 1/19 der à 180 51 74.721 à 740 1 19.881 à 900 | ÿ 
98.194 à %, 2/43 45.021 à 040 2/25 59 0 à 380 2/44 74.741 à 760 1 _ 89.921 à 910 -; 
181 À ee 1197 45.081 à 100 50 AT + F4 1/38 74.911 à 960 2148 90.681 à 700 | UE, 
M 531 A 2 /46 45.321 à 34 2/97 SERRE. WAR 1 10 15.381 à 400 re 01.241 à 2% 2/45 
— + l !  : r 40 [ea 59.7 à. kb /4 mr 1 - 1 He à 260 
$ 70! à 30 2141 15.311 à 360 1/39 59 00! à 560 51 19.301 à 320 4/18 91.111 à 460 | . 
Rai à 760 | 2/44 55.41 à M0 | “41 DUT | 15.701 à 720 Sa 01461 à 480 | 2% 
»% 1 À 900 2/44 45.441 à 460 51 50 1 à 680 9/49 79.911 à 960 50 M.781 à 800 | 139 
. ® 01 à 060 | Li -45.501 à 540 | “40 nl. Log Le Er 51 92.401 à 420 | r) 
29.221 à 240 o1 45.961 à 980 90 60.30! : 060 2/49 <6. 21 à 410 1/16 02.501 à 520 | E -# 
20 EN À 6 51 46.701 à 72 51 en 621 à 320 D /3$ 16.821 à 810 136 92.541 à 560 | r 
LES - 51 pe SE 51 0.621 à 610 rh 16.811 à 86 36 Coin, 
s “1 à 980 99 16.761 à 780 0} 61.981 à 30 2/18 né et rt 2/47 ORAN IT À 
“1 à 020 La 46.821 à 840 y 61.261 à … 1/41 Ds 2/47 92.821 à 840 | 2/40 
$ ‘0.011 à 060 s 46.881 à 900 dr 6L 51 960 2/40 PUR © 0 51 93.041 à 06 2110 
+ 1 à 660 1 16.911 à 960 7 SL 48: 1. 51 a er 1/47 93.381 À 400 | 2/49 
.v ‘ que .4 à 5 ; 77.601 , (y 92 40 - | 2/4 
172 fi 7.461 à 80 | at 61.521 à 910 | - 1/40 Pie] 49 93.401 à 420 | 1 1 
; 0.881 à 900 1115 7.761 à 780 <= 61.511 à 56 1/40 77.711 à 70 5! 93.521 à 540 | 5 
1 à M /19 47 Qt à 1/28 ; 960 141 à 7C0 | 601 9 
ns Se 9/4! 11.801 à 850 5 | 61.881 à 900 er 71.761 à 7 1/48 || Sr SN | 2 
+1 di 700 rs à 47.901 à 920 2 it) 61.91 à 9:0 9/44 11.161 1 780 | 1/19 re 1 à 740 ME 
“1 à 980 st 17.921 à 940 5 62.061 à 080 2148 17.751 à 800 | 1/4 | DU e0R À 220 2 4 
111 à 160 +: 47.961 à 00 51 G2 9 à 0 nf és 201 2*() ) || 31.041 à 060 “| 23 
x) à 320 1/41 48 241 à ri 50 ma à 900 117 | 18.781 à S00 | 1 o || 91.061 à 0 , 
) ps « p 4: 117 1. 1S à & n - N M 1) | ! à 5 | 
+ 1 380 + 48.661 à 680 © 44 62,1! : P “ 1/49 | Q « 1 41) | | 1.161 à 150 1 
1 \ 400 TA 19.501 à 520 2 15 ONTT à ve 51 {| : 901 990) | 1/47 | 1.341 af. 19 
1 à 4410 ),99 19.581 à 60 re 46 63.20 3 200 51 | DE. -1 1.481 à où 
q{ = 2,23 00 n 201 à 220 a 9 | 1/4 | ‘ , 
: 00 2/18 49.701 à 720 1129 63.261 à »Q 4 | 9. % L | 14 2.061 ls { 
} e 2119 r - 1/4 JJ. 201 ( 280 . 4 ( gr 9, 1 
si Sie) | En ë mia oo | Gi | Si à 26 
a £C 2 | 1/3) P x (a { ) i \ 9 
j a à 680 | 2/1 79.321 à 340 Ar | 5.281 à 3 
hd. 701 b À 19.261 ” | 1 || . | x Ÿ 
n 80 | 3 [95.741 à 76 
{ | =") 11 ll 
1} ii à #2 




















+ 





—, 
































SES 


= 
a 


ÉÉEEEEEE TE ET ER ETFI EEE 



























































7 7 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Décembre 1950 
ANNÉES ANNÉES 
d’amortis- NUMEROS NUMÉROS d'amortie- NUMEROS 
sement. sement. 
2/44 127.701 à 7 116.961 à 280 51 170. - 
1/33 127.761 à 780 146.481 à 500 51 + è = 
51 127.941 à 960 147.081 à 100 54 170.401 à 420 
2/47 128.211 à 260 118.181 à 200 1/48 170.421 à 440 
1/45 128.501 à 520 148.541 à 560 54 170.504 à 520 
2/18 128.541 à 560 149.321 à 340 51 170.72 à 740 
1/49 À 128.881 à 900 149.54 à 520 1/48 174 401 à 120 
2/43 129.441 à 160 150.061 à 080 1/48 171.324 à 340 
51 129.461 à 490 150.241 à 260 51 171.484 à 500 
2/4) 129.761 à 730 150.561 à 480 50 171.621 à 610 
2/18 129.841 à 60 150 621 À 640 9/43 471 908 à See 
1 130.101 à 120 150.821 à 840 2/47 172.001 à 00 
a | uns din | | Fa à vo 
30. 16 | LE 
2/16 130.94 à 960 mem | E LE — 
2/44 131.541 à 560 151.444 à 460 50 172.841 à = 
2/32 ie 151.641 à 660 | 1/4 2 
1/48 131.721 à 740 151.92 à 940 | 9/19 + - : 940 
50 132.101 à 120 152.084 à 400 2/46 173.74 à 4 
1/49 132.791 à 740 152 24 À 260 50 173.741 à 760 
2/48 132.821 à 849 152 261 À 280 2% 174.021 à 04 
2/44 132.981 à 000 152 901 à 320 Bi 174.381 à 400 
50 133.141 à 160 152 344 à 500 Nr 175.061 à 080 
2/47 133.191 À 200 152.661 à 680 | 1/47 + #4 
51 122.621 à 640 152781 à 800 1/46 4 — à 610 
51 133.661 à 680 152 981 à 000 Un 175.761 à 780 
2/6 131.004 à 020 154 381 à 400 M gr D 
2/49 134.021 à 040 154 404 à 490 5 Ts 
1/45 134.781 à 800 155 261 à 280 | 1/36 176.581 à 600 
1/43 135.641 à 660 155 504 à 500 Eh 176.741 à 760 
50 135.801 à 820 156 1M à 160 54 177.144 À 160 
“À 136.101 à 120 156.301 à 90 | 2756 177.261 à 280 
1/41 136.381 à 400 156 421 à 850 50 177.601 à 620 
+ œr 157.024 à 040 | 2/1 178.701 à 0 
1 nn 0 157.924 à 90 | 1/44 110 08 à 30 
50 136.541 à 560 158 904 à 229 à 178.941 à 960 
1/31 126.621 à 640 158 621 à 640 1/40 179.161 à 190 
15] Faim ais | we | Ha 
2/ 37. 50 9 - « 
2/49 137.401 à 420 D À D 14 179.881 à 900 
2/46 137.461 à° 480 159.521 à 540 2/49 180.521 à 540 
5) 137.641 à 660 159.664 à 680 1/49 181.501 à 520 
1/18 137.701 à 720 159.721 à 740 51 181.531 à 560 
50 137.721 à 740 159.804 à 820 2/48 181.581 à 600 
1/36 137.821 à 840 159.001 à 920 “54 181.681 à 700 
1/44 137.901 à 929 160.061 à 080 50 182.021 à 040 
2/48 137.921 à 940 162.064 à 080 54 182.061 à 080 
51 158.361 à 380 162.541 à 560 FA 182.261 à 290 
1/49 138.741 à 760 162.564 à 580 2/47 182.301 à 220 
2/48 139.281 à 300 162.621 à 640 2/46 182.541 à 560 
1/19 129.344 à 360 162.641 à 660 1/47 182.001 à 52 
1 110.061 à 080 162.761 à 7 2/39 182.841 à 50 
51 110.161 à 180 162.861 à 880 50 183.001 à 020 
1/46 140.201 à 220 162.041 à 960 1/48 183.081 à 100 
9/12 110.224 à 240 163.044 à 060 | 2/36 15.28 à 20 
2,5% 110.341 à 360 163.061 à 080 51 183.341 à 360 
2 19 110.504 à 520 163.103 9 139 183.461 à 480 
22 50 110.761 à 780 163.241 à 260 | 2/42 183.684 à 700 
99. 1/49 141.221 à 240 163.581 à 600 1/35 181.261 à 230 
123. aa 141.581 à 600 163.741 à 760 51 181.381 à 400 
123. 1/49 112.301 à 22 163.84 à 840 2/45 181.441 à 460 
(23. 2/19 | 112.281 à 400 163 911 à 960 | 2/46 181.661 à 690 
423. 51 112.401 à 420 161.141 à 160 50 185.021 à 04 
193. of 112.861 à 880 161.341 à 360 51 185.741 à 760 
123. 90 DE : + 161.611 à 660 51 185.901 à 920 
123 2/40 13.0 2 64.741 à 76 ‘147 186.064 à 080 
19 51 113.041 à 060 + : … FE 186.961 à 280 
124 50 145.061 à 080 164.881 à 900 2/43 186.424 à 440 
12: 1/33 143.221 à 240 166.061 à 080 541 186.461 à 480 
125 1/5 143.761 à 780 166.221 à 240 4/46 186.521 à 540 
12: 1/45 143.861 à 880 165.401 à 320 2/49 186.621 à 640 
12: 1/9 143.921 à 940 166.441 à 460 51 186.881 à 900 
+ y RE SE 165.581 à 600 | 1/4 186.901 à 920 
12 50 141.321 à 340 166.641 à 660 2/41 187.064 à 080 
12 2/49 141.361 à 380 166.741 à 7 A 187.461 à 490 
12: 51 à Ÿ 166.901 à 920 | 1/44 187.541 à 560 
12: st +} E 166.981 à 000 | 2/49 187.844 à 860 
4/47 NS 167.181 à 200 | 2/44 187.921 à 940 
2/47 114.841 à 860 167.241 à 260 51 187.941 à 960 
30 1. à 7 167.521 à 510 | 2/44 187.981 à 000 
nr + 168.291 à 210 | 1/44 188.141 à 160 
1/% 145.204 à 220 168.261 à 280 5A 188.341 à 360 
2.46 145.241 à 260 168.301 à 220 51 188.701 à 720 
2/48 145.961 À 980 168.541 à 560 1/48 188.981 à 000 
5 145.901 à 220 163.581 à 600 54 189,004 à 020 
2/47 145.621 à 610 168.941 à 960 51 189.081 à 100 
2/48 145.82 à 840 169.741 à 760 54 189.941 à 260 
"1 146.101 à 120 169.941 à 960 A 189.492 à 440 
1/48 146.141 à 160 170.061 à 080 51 190.004 à 020 
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KUMER os 
"GES 
490.041 à 060 
490.221 à 340 
490 761 à 180 
4% a04 ä 820 
ad NY à 920 
100.041 à 960 
{ot 061 à 080 
191 {oi à 120 
401.961 à 280 
«ot 281 à 400 
191.781 à 800 
au? 491 à 140 
192.141 à 160 
492.361 à 380 
102 381 à 400 
{ 21 à 440 
40 LAt à 460 
402 481 À AK) 
192 581 à 600 
192.704 à 720 
193.291 à 240 
102.661 à 680 
104.021 à 040 
{ 1 1 100 
101 881 à 900 
495.041 à 060 
195.121 à 140 
{4 261 à 280 
105.5 4 520 
21 à 740 
19 il à OGÙ 
{ Gt à 980 
196,681 à 700 
{ { à 780 
196.821 à 840 
197.081 à 109 
197,701 à 720 
7.761 à 780 
901 à 920 
4oR (91 à 00 
198.081 à 100 | 
198.161 à 180 | 
198,281 à 300 | 
108.604 à 620 
198 961 à 980 | 
199,004 à 020 | 
1,024 à 040 ! 
161 à 180 | 
ff à 280 { 
9,421 à 410 | 
461 180 
199,481 0 | 
661 à 680 | 
il à 360 | 
101 à 420 | 
0.901 à 920 | 
1.001 à 020 | 
M.441 à 460 | 
1.461 à 180 | 
601 à 620 | 
4.641 à 660 |! 
4.921 à 940 | 
141 à 1460 | 
11 à 440 | 
41 à 460 | 
6M à 62 
1 700 ! 
A 400 | 
ü1 à 680 


ANNÉES 
d’amortis- 
sement. 


RKUMEROS 


ANNÉES 
d’amortis- 
sement. 


NUMERDOS 








[EUX LUE C2 | 


1/33 
2/46 








7 
82 
84 


21 
1 
1 
941 
204.1 


203.721 à 
203. à 
203. à 
— à 
M1 à 
904 141 à 
204.301 à 
204.341 à 
204.441 à 
204.521 à 
204.741 à 
204.824 à 
204.941 à 
204.961 à 

à 


960 
980 


205.461 à 480 
205.701 à 720 
205.841 à 860 
206.001 à 020 
206.921 à 940 


207.021 à 
207.281 à 


040 
300 


207.481 à 500 
207.501 à 529 
207.881 à 900 
208.341 à 360 
208.541 à 560 
208.801 à 820 
208.881 à 900 
209.0M à 020 
209.041 à 960 
209.121 à 140 
209.521 à 540 
209.921 à 940 
209.981 à 000 
210.201 à 220 
210.561 à 580 
210.721 à 740 
210.841 à 860 
241.521 à 540 
211.621 à 640 
212.261 à 280 
212.821 à 840 
213.301 à 320 
213.311 à 360 
°213.521 à 540 
913.60 à 620 
213.741 à 760 
24.241 à 260 
214.261 à 280 
214.601 à 620 
214.801 à 820 
214.901 à 92 
25.161 à 180 
215.241 à 260 
245.321 à 340 
215.441 à 460 
216.101 à 120 
316.261 à 280 
216.621 à Gal 


217.041 à 060 


217.061 à 080 
217.441 à 160 
247.521 à 540 
217.801 à 820 
917,841 à 860 
947.961 à 980 
218.001 à 020 
248.321 à 340 
218.881 à 900 








| 


Là 





218.981 à 999 
219.141 à 
219.604 à 
219.621 à 


219.881 


à 


219.981 à 
220.081 à 
220.161 à 
229.181 à 


220 
220 
99ÿ 
220 


20.681 


.941 
.224 
221 .461 
.8D1 
2.141 


2.401 








Liste 


11 à 020: 


{ 
4. /11 


à 14; 





Liste des 


année d’amortiss: 


annee 





récapilulalive 


inorii 


m—. 


pr 


Obligations Voies ferrées 


% titres sorti 


1 et 62 — 231 


Obligations Voies ferrées 


s 48 titres sortis 


Titres 





des séries 


ment, #4. 


UussCcm L, 4% 


au 


tirane du 


M 


novembr 


.224 à 
44 à 
.061 à 
.661 à 


-861 à 


re 


NA 


WC a 


16) 
620 
640 
900 
00%) 
100 
180 
200 
210 
160 
580 


680 


, 700 


880 
960 
210 
180 
820 
160 
420 
500 
810 
620 
MR) 
Y920 
310 
340 
110 
120 
300 
320 
3600 
100 
120 
180 
540 
oS0 
H04) 
700 


1950 et 





antér'eurs et non 


U 
































(actions de capital). 


ANNÉES ANNÉES ANNÊES 
d'amorlie- NUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis 
sement. sement. sement. 
#2 s ES SEPT RS 
1/45 237.181 à 200 g1) 975.101 à 11 1) 
51 231.2M à 220 51 275.361 à 380 | 2/44 
1/49 231.921 à 940 9/49 275.381 à 400 51 
51 237.961 à 980 5 275.721 à 740 | 51 
51 998 At à 560 51 275.941 à 960 | 1/46 
1/48 239.381 à 100 51 276.021 à (19 | 5) 
50 239.621 à 640 | 276.161 à 180 | M 
2/41 239.921 à 910 51 976.201 à 220 T4) 
FA 10.381 à 400 51 276.321 à 310 | JET 
4/45 »10.561 à 580 51 976.381 à 100 | 2/48 
Le 240.761 à 780 51 256.481 à 900 ! )/18 
1/40 242,581 à 600 51 976.524 à 540 | 11 
2/47 213.061 à 080 01 276.991 à 920 | 47 
51 219.261 à 280 51 976.961 à 9 | 1 
2/45 245.001 à 320 FA 977.281 à 300 | {49 
2/48 245.401 à 420 | 2/42 271.481 à 500 | 5 | 
51 245.501 à 520 | 51 271.661 à 6<0 | 51 
51 915.641 à 660 | 2/49 977.981 à 000 | 51 
50 245.841 à 860 | 41/13 973.081 à 100 ) A6 
D1 915.961 à 90 | 1/47 978.181 à 200 | 2/49 
2/49 246.081 à 100 | o1 978.201 à 220 | 2/45 
71 216.641 à 660 | 51 978,741 à 760 | 51 
51 246.801 à 820 | 51 274 411 à 160 | 1 
51 247.081 à | 51 979,991 à 90 | 1 
ot 917.111 à 16! A Ri).121 à 140 | 1/49 
o1 948.261 à 280 | 51 280 141 à 160 | 1 
51 918.981 à 500 | 51 0,161 à 18 1 
51 9 0.26 | «(} | h1 Qi) % I \ 2 {\ 
51 0.941 960 | 1 180.421 à 410 | 49 
of 251.281 à 30 | 91 80.361 à 980 ! #} 
2/42 252,061 URU | o1 180,601 à 620 | 119 
2 16 9252 261 à 2S0 | y 4) Si (4 | { 
1/47 952.701 à 720 | 1 1) SR à 900 | { 
51 953.141 à 160 | 51 381.001 à 020 | 1/44 
9/18 954.321 à 310 | o1 381.281 à 300 | 1 
9/49 4.461 à 480 | 51 agf 224 À 0 
2/47 54.544 à 500 5 381,911 6e | 2/46 
}/46 251.641 à 650 of 81.141 à 1:60 | #) 
1/48 251,901 à 920 1 281.61 nl » 42 
51 255.241 à 260 | D | S1.481 à (ot | 19 
2/47 256.101 à 120 | 51 | 282,929 à 2 | 1 
51 256.514 à 560 | 51 92,581 à G00 | 2/46 
1,18 357.031 à 060 | 51 | 289 ft \ 60 ! 1/19 
1/36 257.901 à 920 | ot | 82,701 à :20 1 
51 959.521 à 540 | 541 | > 851 à 880 | 2,49 
51 961.181 à 000 | 54 | 182 881 à 000 | 1/47 
)) | 96.901 à 220 | 54 | 282 OM à 020 | »4 
2/46 61.541 à 5 9/37 | 283.101 à 220 | 2 
2 13 963 (11 1 (M | Ji | ue Sil à SU | PE | 
1/48 zu) AU 920 2 19 | DRI.ONI à 4 | 1 
o1 | 165.641 ot 1/49 | Le 1 à Cu 1 
51 | 67.501 2) ï | 85.021 à ww | 1 
n1 67.721 14 } | 49 | 2e K,1 à 2x 54 
o1 | 167.781 CH 1/49 | K 1 à 400 ! 1 
o1 us O1 à (L | 5.161 à 4 »1 
11 | 0.081 à 4h 01 |l 1; (M1 À dx :7 
J1 | 69.621 93 2 || 86,261 à 2 1/44 
9/49 | 10.281 à à | 1 || 7 i at 1 
4) {| 10.321 À 24 2/49 || TOI À OR ! 
1/47 | 0.541 à 5 A || 587.31 à 38 15 
1/47 ).S61 { 2/4T {| 27 661 à 68 #) 
op | 10.921 ? IA 1 (| « 111 À !« 1 
1/49 | 72.54 10 ù || 51 à 3 M 
1/47 | #1 { D | à L'A 2 
1/46 1! SOUL 4 St 1 (| 9,521 à 510 2/45 
1 il 4.oÙ1 à 5 || 30 641 à 660 0 
*}A46 || 71.761 à 780 »1 || 9.961 à 9 2/48 
1/16 | 1.921 FL 1/46 || x { MO | 11 
| | 
1 É 3 
des Landes 3 0,0 (1r- série). 
mboursalbles à {or ; er 1951 
331 à 10, 
Landes 3 00 (2° série). 
t rembot ot pra 1991 
encore remboursés 
{rrat ‘ ur { ( F iTSé 
t 1.3 14 
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e tu d' 
| 
d'E | Mär 
Il ire su 
1951 
11 à (A 7 
56.004 \ 32 
97.000 | 255.4 
137.101 à ! 6). 1 
206.900 — | 271. 
910,231 à | 21 
205.400 — | 289 


ortissement 


il 0 de 
Î a! 
nt qui seror 
ir 2. 
“} - 7), 701 
Î re 2 0) 
— 262.351 


"administration 


iu) tirage des 


931.951 à 
à 230.750 
40.01 à 
à 262.400 
235.001 à 
à 2*8.950 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rembour- 
sées par le siège social de la Banque d'Etat au Maroc à Tanger 
à la date du 14 novembre 1250. 


bel julie bel bals bd hole 
© © © 


LEE EUX LCR EE | 
D 1e 





—_ 





i 700 
MUUT 
| :. (NH) 
\ OH) 
à ».04% 
à 6.500) 
i (6.700) 
Re +: 
i 1 8.732 
3: 1 6.100 
Giret 11.613 
O1 à 12.533 
331 à 12.390 
si à 19.553 
538 à 19.600 
951 à M}, CHXK) 
#01 à 20.450 
S5S à 21.860 
54 à 22.06? 
06: à 2 
15 à 2 
out à x 
‘01 à , 
(RE " Ry r, 
101 à 33.933 
253 à 941.297 
12 À 34.900 
1 a 9 61 
OS À D. 290 
{it} 5S.561! 
6 À 328 600 
th) 10.906 
u10 à 10.910 
1 à 40932 
Ù 10.910 
911: à 40.9%6 
102 11 DR 
67 à 41.37 
#00 et 41.400 
1 à » 056 
61 à 12.065 
(07+ à 42,100 
691 à 43.693 
695 à 43.699 
71 à 43.800 
Lt à 15.959 
063 et 45.964 
De) { 45.969 
O1 à 0.30 
ini à 92.500 
155 à 55.472 
179 à 55.481 
1535 à Do.mM0 
701 à 56.790 
201 et 57.202 
IS à 11.232 
1 57.250 
S51 à 58.90 
1h À 59.477 
1S0 à 99.484 
tt 1 60. 374 
S51 à 60.90 
183 et 62,181 
195 à 62.198 
651 à 62, 100 
| ll 65.200 
il 68.214 
297 à 68.250 
251 à 71.300 
| 
1 72 197 
133 à 72,450 
So à 72.90 


u 


50 
0 
on) 
50 
11 
50 
TA) 


bat 2) 
190 2% 0 


1 


{ 
| 














73.201 


13.907 et 72.208 
713.212 à 73.220 
13.231 à 73.299 
11.801 à 71.850 
73.11 à 75.181 
75.187 à 75.200 
75.501 à 7» 06 
77.951 à 71.300 
78.991 à 28.299 
18.262 à 78.200 
78.299 à 78.294 
79.901 à 79.97 
79.914 à 79.918 
79.920 à 79.930 
40.529 à 80.933 
82.052 à 8? 051 
82 (hé 

82.038 à 82.077 
82.009 et 82,100 
82.501 à 82? 550 
83.001 à 83.050 
81.191 à 85.169 
1.171 à 81.200 
55.301 à 85.324 
85.331 à 83.337 
85.318 à 85.590 
85.851 à 85.887 
S. HH) 

90.201 à 90.350 
03.801 à 93.814 
93.817 à 93.890 
041.207 à 94.350 
0.00% à 95.0%) 
98.901 à 98.950 
100.601 et 100,602 








111.122 
112.801 
112,951 
112.958 
112,997 
113.391 
113.370 
113.00 
113.791 
113.771 


à 100.700 
à 101.610 
à 101.630 
à 102,850 
à 103.359 
à 103.400 
à 105.485 
à 105. 395 
à 105.500 
à 109,750 
à 109.718 
à 199.800 


à 111.000 - 


à 112.850 


et 112.959 


à 113.000 
à 113.997 
à 113.400 
à 113.650 
à 113.764 
à 113.800 


à 116.199 = 


à 116.300 
à 116.450 
à 116.965 
à 117.400 

t 119.429 


t 121.609 


à 121.627 


11121.629 à 121.636 = 8 

2 1121.643 = 

9 1125.501 à 125.550 = 50 

9 1126.451 à 126.479 29 
50) | 126.482 à 126.500 — 19 
— 91 1126.853 à 126.862 10 
111126.871 à 126.873 3 
6 1 126.876 à 126.879 = 4 
4) ! 126.006 À 126.908 3 
9 1126.911 à 126.930 — 20 
29 1 126.932 à 126.938 7 
3 1126.,010 à 126.050 {1 

7 | 128.761 à 123.769 y 

D | 129.794 — 4 
31 1 131.001 à 131.045 = 45 
» 131.049 et 131.050 = 2 

5 | 132.603 à 132.650 48 
11132.751 à 132.75 9 

20 | 122.782 à 132.800 — 19 
21133.263 à 123.300 — 38 

0 117.951 à 138.000 50 

- D0 [138.951 à 128.300 = 950 
19 | 158.851 à 138.900 50 
20 1 1:29.953 = 1 
26 | 139.278 et 139.279 = 2 

= 71139.300 F 1 
3 [142.001 à 142.050 = 50 
31! 143.101 à 143.150 50 
11143.901 à 143.917 17 
30 1 1:3.919 à 145.922 1 
11 | 143.924 1 
94 | 143.997 à 143.939 13 
- 45 | 143.915 à 143.949 D 
47 1 145.085 = 
0 | 153.989 CRE. 
21 141.851 à 144.900 50 

= 116.301 à 146.390 50 
16 1 449.051 à 449.059 = 9 
5 | 119.062 à 119.100 — 39 

- 201150,551 à 150.600 — 50 
9 | 152.817 = À 
10 | 152,539 3 
30 1152.551 À 133.600 50 
8 153.8 Î d 153.%K) == 50 

h | 154.201 à 154.250 50 

10 | 154.451 à 154.500 10 
12 1155.201 à 155.350 = 50 
17 | 156.889 = 
90 | 157.151 à 157.200 50 
11158.805 à 158.820 AG 

= 20 1159.551 à 159.600 50 
11160.051 à 160.11 95 

2 [160.147 à 160.150 = 4 

- 4 161.810 à 161.819 = 10 
71161.832 à 161.835 - 4 

H 1163.251 à 163.900 50 
00 | 165.801 à 165.810 10 
14 | 165.817 à 165.850 34 
30 ! 165.882 à 165.893 12 
11168.051 à 168.086 = 36 
711168.097 à 168.100 = 4 
50 ! 168.472 à 168.478 = 7 
0) | 168.481 à 168.500 — 20 
4 | 169.851 à 169.855 5 
0 1 169.857 à 169.900 = 44 
= 21170.301 à 170.334 = 34 
= 11170.338 à 170.350 13 
5 | 170.701 à 170.750 = 50 

= 11171.501 à 171.521 = 21 
21171.527 et 171.528 = 2 
11171.751 à 171.754 1 
21171.758 à 171.771 = 14 
15 1 171.782 à 171.796 = 15 





&i) 


72.101 
1 


MM 


lité de 


En 
Le: 





129 

10 O6 
136.801 
186.851 
187.3 
187.354 i 
187.302 
187.581 
187.394 
187.399 
189.201 
159,219 
192.787 
193.501 
193.601 
195.663 
193.66 
195.401 
195.43 
195.501 
195.931 
195.913 
195.401 
197.100 
197.551 
197.571 
197.5S4 
200.001 
n). GO 
200.63 
201.701 


rachals en 


9 Décembre 199 


——.— 





à 171.850 50 
à 172,790 = 90 
à 113.050 30 
à 173.919 = 17 
x 173 230 00 
\ 1,:06.190 D0 
à 177.236 31 
à 177.250 12 
ä 175 159 y 
à 178.200 10 
à 180 0 = 0 
à 180.979 = #4 
à 181.000 = 15 
à 186.N147 47 
à 186.900 90 
et 187.352 = 2 
à 487.360 = 1 
à 187.374 = 13 
à 187.392 = 12 
et 157.300 = 2 
et 187.100 ze 2 
à 189.203 = 3 


à 195.429 = 29 
à 195.490 = 20 
à 195.503 = 3 
à 195.534 = 4 
à 195.946 — 4 
à 196.490 = 50 
à 197.107 = 3 
à 197.554 = 4 


à 200.050 — 50 
à 200.629 29 


208. : à 208.303 = £: 
208.505 à 208.309 = 5 
208.311 à 208.350 40 
298.419 = 1 
208.424 à 208.427 — 4 
208.432 à 208.450 = 19 
213.851 à 213.894 — 44 
13.897 à 213.900 4 


SOUS 


1950. 


SOUS LA 


SIÈGE SOCIAL: 118, RUE RÉAUMUR, A PARIS 


les porteurs d'obligati 
que la :ociété, ayant usé de 
l'émission de ses obligations, 


R. C.: 


4.045 (45) 


1 214.985 3 
à 215.000 = 4: 
1 215.800 5 


Il 


Il 


PO 12 19 19 


19 19 NO 1 19 NO ND 19 19 YO SIN 
de de C0 CO CS US LS CE CS CO LS CO 
1-1. 


957.050 = 
957.700 
258.150 


. 
> 


DO 1 I NE de 


18.951 à 258.254 
18.256 à 258.300 


258.700 


258.714 


LRTC 
1e 


EEE 
= 

1 

D 











RAISON 
SIGRAND ET C:° 





261.501 à 261.550 50 
261.601 à 261.650 Hi) 
261.701 à 261.730 = 30 
261.733 à 261.750 18 


262,651 
263.201 
263.451 
263.487 
261.480 
265.737 
266.267 
266.503 
266.967 
269,801 
269.991 
250.001 


272.151 


289.001 
289,301 
289,336 
290.251 
292.351 
295.451 
295.495 
295.591 
29.).901 
299,919 





GRANDS MAGASINS SIGRAND « 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 270 MILLIONS PE FRANCS 
LA RAISON ET LA SIGNATURE SOCIALES 
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Seine n° 213207 B. 


R. C.: Seine no 213207 B. 








299.228 à 


—— 


et 260.7 9 
à 266,276 10 


et 266.364 9 

v = D 
à 206.371 — 5 
à 260,8; — À 
à 269.905 5 


à 270.050 = 59 


à 272,181 1 
à 272,900 — 47 
à 273.869 — 49 
4273:878.- n 
à 273,900 = 9% 
à 274.935 4 
à 274.950 — {2 
à 277.454 — 4 
à 271.500 = 44 
à 279.061 


à 279.100 91 
à 279.405 5 





249 à 279.1 
340 279.651 à 270.700 = 5 
249.72 281.304 à 281.217 = 17 
919. 7: 281.322 à 281.350 — 99 
349.766 à 219.800 = 95 | 281.497 à 981.491 5 
251.001 à 251.050 — 30 | 282,151 à 282.200 — 50 
954.901 À 251.250 = 50 | 283.701 à ? 50 
954,901 = 11285.201 50 
254.269 À 254.971 = 3 |285.353 i 
254.288 à 254.897 = 10 | 985.955 À 285.959 = 5 
254,399 = 11285.372 à 285.995 = %4 
254.491 à 254.500 = 50 | 985.404 à 285,430 50) 
254.601 à 254.650 = 50 | 586.901 à 286.250 5Q 
254.801 à 254.806 = 6 | 287,154 à 287.200 — 50 
812 à 254.850 = 9 | 987.954 à 287.200 — 50 


à 289.050 
à 289.50) J 
à 289.250 — 15 
à 290.390 
à 9092, 100 00 
à 295.459 = 9 
à 295.500 LA 
à 295.600 — 50 





CE 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1941 de 2.000 F sent infor 
més que la société, ayant usé de la faculté qu'elle 
lors de l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en 4 
la totalité de la somme qu’aurait exigée le remboursement au } 
des 450 obligations dont l’amortissement est prévu à la date du 
15 décembre 

in conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


s’est réservée 


ir 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs 


- 2.712 (44) 


GRANDS MAGASINS SIGRAND & CF 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 250 MILLIONS DE 
ET LA SIGNATURE SOCIALES 


CE 


ns 4 0/0 1946 de 5.000 F sont informés 
la faculté qu’elle s’est ré “a saigt At 
a ulilisé, par rachats en Bourse, 


ser\ 


la somme prévue pour le service de l'emprunt pour i 


amortissements 
Bourse. 


tissement au 1er janvier 1951. 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


ont été 


précédents 


effectués 


par voit 4€ 





Vi : 









0 


= © 


I PS SON OS DT ON CONS 


\vxees | ANNEES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS æ NUMÉROS de 
rembour- rembour- rembour- 
sement. sement. sement. 
él à 2 50 || 2.471 à 2.475 5 4.211 à 4.215 50 
140 à 150 50 || 2.586 à 2.590 48 1.296 à 4.230 19 
186 à 190 59 || 2.676 à 2.680 50 || 4.331 à 4.335 50 
“00 à 240 5) || 2.701 à 2.705 58 || 4.376 à 4.380 19 
16 à 380) 50 | 2.836 à 2.840 50 || 4.826 à 4.830] 48 
941 645 50 2.876 à 2.84 10 | 4.881 à 4.885 48 
756 à 760] 4 || 2.976 à 2.98 59 | 4.996 à 5.00 5) 
831 835 1 13.051 à 3.055 0 5351 54 
11514 1155 51 ||2.161 à 3.165] 49 || 5.446 à 5.450| 51 
10 à 1,32 4) | 3.201 à 3.205 54 | 5.501 à 5.50 49 
1.421 à 1.495 19 3.241 à 3.24: 50 |! 5.681 à 5.685 19 
1.436 à 1.440 O1 3.411 à 3.415 1 ».716 à 5.72 19 
16 à 1,52 15 | 3.676 à 3.680] 42 || 5.856 à 5.86 50 
1.65 4) | 3.696 à 3.700 1 | 5.876 à 5.880 51 
1.891 à 1.895 1 3,146 à 3.72 49 5.891 à 5.895| 50 
0 1.905 19 |! 3.741 à 3.745 51 5.911 à 5.945 50 
1.026 à 2,030] 51 || 3.811 à 3.815] 49 |}5.921 à 5.995) 51 
Si à 2.40: 18 || 4.091 à 4.09% 0 || 5.931 à 5.985 49 
Fais) 50 |atsaatao) ë1 l 
rm | bis 
ve l2ations sorlies au tirage du 24 novembre 1950 seront 
är "Sables à partir du 19 janvier 1951. 
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DéPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1944. 
DE LA 
société Nord-Lumière (Le Triphasé). 


Les porteurs d'obligations 4 00 de 35.000 F ‘émission 49:14) de 
Nord-Lumière {Le Triphasé), en liquidation par suile de 
si nationalisation (loi du 8 avril 1946 et décret d'application du 
# mai 1916), sont informés que cette dernière, usant de la faculté 
qu'elle s'esi réservée lors de l'émission, à procédé par voie de 
rachats en Bourse à son amortissement du 15 janvier 191. En consé- 
quence, il! ne sera Pas effectué de tirage au sort. 


ja société 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement 1945. 
15.3:8 15 319 15.350 





= — TT 
ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.642.000 F 
Sièce SOCIAL: 76, RUE DOCTEUR-LEMOIKE, A REIMS 
R. C.: Reïms no 1920, 








Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté quglle s’est réservée lors de l'émission, la 
weiété a racheté en Bour la totalité des titres formant l’annuité à 
amorlir au 1er janvier 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


L'amortissement des années 1948 à 1950 a été couvert par rachats 
en Bourse. 


GRANDE HUILERIE BORDELAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, COURS DE GOURGUE, À BORDEAUX 
R. C.: Bordeaux 142 B, 


Obligations 4 1/4 0/0 1941 de 5.00 F. 





LISTE NUMERIQUE 
4° Des 76 obligations amorties au quatrième tirage d'amortissement 
effectué te 24 novembre 1950 (la société a racheté 29 litres pour 
corpléter cet amortissement) ; 
2? Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages pré- 
cédents et non encore rembhoursées. 


















































Travaux Hydraaliques et Entreprises Générales 
(T. H. E. G.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 126.000.000 DE FHRA\CS 
SIÈGE SOCIAL: 35, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS (7°) 
R. C.: Seine no 208919. 


Obligations 4 1/4 0/0 (janvier 1944, nars 19%6, septembre 19%6), 


Amortissement au 1 janvier 1951. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée dans les conditions 
d'émission, la société a procédé par voie de rachats en Bourse à 
l'amortissement prévu pour le 1° janvier 1951. 

En conséquence, il n a pas été effleciné de tirage au sort. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 














ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS d’'amortis NUMÉROS d’ameortis- 
sement. sement. 
641 à 644 1948 10.995 à 10.930 1:49 
1.801et 1.802 1919 11.730 1949 
4.804et 1.80» 1 M9 11.971 À 11.977 1049 
9.690 194; 12.924 à 12.930 149 
3.480 1958 13.353 1948 
4.4set 4.145 1948 13.662 à 13.670 1948 
5.041 à 5.050 1948 11.871 1918 
6.345 à 6.35% 1949 14.942 à 11.950 1949 
7.871 19:9 15.941 à 15.913 1918 
8.738 149 17.271 à 17.274 1949 
8.766et 8.767 149 17.536 18 
9.605 à 9.607 149 19.268 1°M9 














LA SOUDURE AUTOGENE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 304326.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 79, QUAI D'ORSAY, PARIS (7°) 


R. C.: Seine no 53866. 


Obligations 4,25 0/0 émises en 1946. 


La Soudure autogène française a procédé par voie de rachats en 


Bourse à l’amorlissement de 180 obligations qui devait élre eflectwé 
pour le {er janvier 19%51, conformément au tableau d'amortissement 
imprimé au verso des Litres et publié Journal officiel du samedi 
A janvier 1947. 

Les amortissements précédents ont été eflectués par voie € 
rachats. 


Société Auxiliaire des Distributions d'Eau 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270.000 000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE LA BAUME, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 11659, 


_Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
s10n, celle s0( IËTÉ à pro <dé au rachat en Bourse de 125 oblivations 
4 0/0 1946 dont le cinquième amorlissement est prévu pour le 
fer janvier 1%. 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1950. 
Les amorlissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Lazard (Robert), n£ à Paris le 7 juin 195, don \ Paris 
74, rue Ampère, dépose une requête auprès @Gu garde des sceaux 
à l’eflet de substituer à son nom patronymique celui de Laurent. 


M. Bezard Henri-Pierre-Edmond). 1 \ Versailles 8 décembre 
1908, demeurant 1123 avenue Ipiranga Sala S92, Sao-Paul Brésil), 
agissant en son nom personnel et au nom de ses nf ts mineurs 
Christian-Roger-François-Henri, né à Nancy l!| 1 
et Yves-Gaston-Gabrieï-Henri, né à Nancy ‘le 29 juin 1929, a form 


une requête auprès du garde des 
nom patronymique Celui de Beuzard. 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





Œ—— - 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 





9 novernbre 1#90. Déclaration à la préfecture de police. Club de 
l'Orphéon. But: favoriser le développement des arts. Siège social: 
16, boulevard Henri-Sellier, Suresnes. 





9 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Coopé- 
rative scolaire Les Ecureuils de Lauze. But: coopération entre les 
élèves et leurs familles dans l'intérêt de l’école et de l’éducation 
des enfants. Siège social: école de garçons, Murat-sur-Vèbre. 








43 novembre 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Société de chasse de Saint-Vivien-de-Médoc. But: organisation de la 
chasse, intensification du gibier par la reproduction, destruction des 
nuisibles, répression du braconnage, défense des propriétés et des 
récoiles. Siège social: mairie de Saint-Vivien-de-Médoc, 





3 novembre 1950, Déclaration à la préfecture de Lille. intégrité et 
Sustice. But: pratique du sport colombophile et amélioration de la 
race du pigeon voyageur, Siège social: 27, rue de l’Abl#-Bonpain, 
Wervicq-sud. 


43 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Club 
du chien de défense de Brunoy. But: dressage de chiens pour la 
défense et la police. Siège social: 52, Grande-Rue, Valenton. 








45 novembre 19%, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Romaiïin-de-Colbosc. But: por- 
ter à ses membres actifs un secours immédiat en cas d'accident, de 
maladie ou de misère. Siège social: mairie de Saint-Romain-de-Col- 
bosc. 

46 novembre 1950, Déclaration à la préfecture d'Oran. Cluh amical 
et Sportif banque. But: pratique de tous les sports en général et, 
obligatoirement, de l’écucalion physique. Siège social: 10, boulevard 
Gallieni, Oran. 








16 novembre 190. Déclaration à la préfecture de Confolens. Carpe 
d'Ansac. But: protection du poisson, repeuplement des rivières et 
défense des droits des riverains. Siège social: mairie d’Ansac. 








16 novernbre 199, Déclaration à la préfecture de la Réunion. Tam- 
ponnaise. Bul: pratique des Sports et des exercices physiques et 
entretien des relations d'amitié et de camaraderie. Siège social: 
mairie du Tampon. 


17 novembre 1930. Déclaration à la sous-préfecture de Batna. Etoile 
Scolaire batnéenne. Bul: organiser et favoriser la pratique des 
sports par les élèves fréquentant l’école de garçons de la place de 
l'Eglise. siège social: école de garçons, place de l'Eglise, Batna. 








47 novembre 1930. Déclaration à la préfecture de la Manche. Les 
Bleuettes de l'Etoile. But: pratique de l'éducation physique, de la 
ami e! des sports, Siège socigl: presbytère de Bricqueville- 
sur-Mer 








18 novernbre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme, 
Cantine scolaire de Choue, But: fournir aux enfants des écoles publi- 
ques de Choue éloignés de l’école un repas chaud le midi. Siège 
Socia:: école publ'que de filles de Choue. 


2 novembre 19%. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Association départementale d'auberges de jeuneSse. But: développe- 
ment des auberges. Siège sccial: Maison des jeune:, mairie de Melun. 


2% novembre 1950. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
départementale de la Fédération nationale des auberges de la jeu- 
nesse. But: regrouper les usagers des auberges de la jeunesse du 
département en vue de gérer les auberges prises en charge par la 
fédération, Siège social: auberge de la jeunesse, rue Gambetta, 
Evreux. 





2 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
aveugles de Paris et de l'Ile-de-France change son titre et devient 
Les Cannes blanches, union des aveugles de Paris et de l'Ile-de- 
France. Siège social: 58, avenue Bosquet, Paris. 


20 novernbre 1950, Déclaration à la préfecture de l’Aude. Les Joyeux 
Pédalcs. But: pratique du tourisme à bicyclette. Siège social: 6, rue 
du Manège, Carcassonne. 


2% novembre 1940. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. Associa- 
tion sport.ve sColaire de l'école de garçons et du cours Complémen- 
taire profeSsionnel, rue d'Aumale, Sétif. But: pratique des sports à 
l'école, Siège social: école de garçons, rue d’Aumale, Sétil. 








20 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Langres. Asso- 
ciation départementale des aides familiales rurales de la Haute-Marne. 
But: coordonner et représenter les associations locales du départe- 
ment en face des organismes officiels et pouvoirs publics, susciter et 
préparer la création de nouvelles associations et assurer le recrute- 
gs de nouvelles aides. Siège social: 7, rue Barbier-d’Aucourt, 
angres. 








% novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Club 
des supporters Allez Walincourt, But: venir en aide aux équipes de 
football de l’Union sporüve, Slège social: café Coët, Walincourt. 





es 
9 Décembre 1959 
2 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de RES 
transférée à Saint-Lô. Les Hirondelles. But: organiser et favor ser À 
pratique des sports par les élèves fréquentant l'établissement. < » 
social: cours complémentaire de jeunes filles de Villedieu. 








Siège 


2 novembre 190. Déclaration à la préfecture d'Oran. ASSociation 
sportive des Cours Pigier. Bul: développement du sport scolaire 
(athlétisme, basket, volley\. Siège social: 4, rue de :a Paix, Oran. 


2 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Château. 
Gontier. Racket Club quelainais. But: pratique du pingpong. Siove 
social: école privée de garçons, Quelaines. ; Si 





22 novembre 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenav-e. 
Comte, Association locale des aides familiales rurales de la Pom. 
meraie-sur-Sèvre, But: aider matériellement et moralement la mère 
de famille du milieu rural, pourvoir aux besoins matériels et moraux 
des aides familiales. Siège social: chez M. Auguste Bénéleau, Ja 
Pommeraie-sur-Sèvre. é 





ne. | 
22 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune 
L’Aide aux mères Courrières-Kuhlmann, à Harnes, change son titre. 
qui devient Aide aux mères de famiile de Lens et environs, +! 
transfère son siège social du 101, rue de la Source, Harnes, à ja 
cité Commerciale, Maison de la famille, Lens. 








23 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asso. 
ciation d'éducation populaire Saint-Pierre des Clouzeaux. But: gestion 
financière et soutien des écoles libres des Clouzeaux. Siège social: 
presbytère des Clouzeaux. 


23 novembre 1950, Déclaration à la préfecture de l'Aube. Groupement 
de solidarité des cheminots de Troyes et embranchements. jt: 
aide immédiate aux familles de cheminots éprouvées par le décès 
du père ou de la mère. Siège social: buffet de la gare, Troyes 








23 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de police, Ciné-Cluh 
du Bon-Foyer de Belleville. But: culture populaire, restauration, 
développement et essor des valeurs morales par le film. Siège social: 
8, avenue Simon-Bolivar, Paris. 


23 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Chäteau- 
Gontier. Amicale Saint-Henri., But: entretenir des liens de carnara- 
derie entre les anciens élèves de l’école Saint-Henri de Chemazé 
Siège social: école Saint-Henri, Chemazé. 


23 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Château 
Gontier. Cercle de Union. But: pratique des jeux de boules et de 
cartes. Siège social: chez M. Melin (Eugène), bourg de Chemazé. 


9% novembre 4950. Déclaration à la préfecture de police, Groupe Spar 
tacus. But: art dramatique (compagnie de comédiens amateurs). 
Siège social: 13 bis, rue Jean-Dolent, Paris. 











2, novembre 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture de éthune 
Sporting-Club montignynois. But: pratique d’un sport de salla 
(tennis de fable), Siège social: route d’Harnes, Montigny-cn- 
Gohelle 


24 novembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, 
Société colombophile groupe Est-Liévin. But: pratique du sport 
colombophile et amélioration de la race du pigeon voyageur. Siège 
social: chez M. Roussel (Denis), 109, avenue Jcan-Jaurès, Liévin 











25 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Le 
Rapide. But: grouper les amateurs de la commune de Montligny-en- 
Gohelle et ses environs immédiats rattachés à l’agglomération, 


entrainement des pigeons voyageurs; amélioration du sport color 
bophile et amélioration de la race du pigeon voyageur; S'Opposir à 


toute détention illicite de pigeons voyageurs et à leur destruction 
par des chasseurs et des braconniers, en accord avec la section «8 
protection de la fédération régionale à laquelle elle est rattachée. 
Siège social: route d’Harnes, Montigny-en-Gohelle. 





25 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. La Ligut 
parisienne de la Fédération francaise de canoë a modifié son Ur 
qui devient Ligue parisienne de la Fédération française de canoe- 
kayak, et modifie ses statuts. Siège social: 6, rue du Hanovre, Paris. 





28 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion du régime de prévoyance des cadres des industries mécaniques 
automobiles, cycles, accessoires et pièces détachées d'appareils 
aériens et industries connexes (A. D. 1. M. E. G. O0.) transfère son 
siège social du 58, boulevard de Strasbourg, au 8, rue Montalivet, 
Paris. | 
20 novembre 1950, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Atlas- 
Club Ferrero. But: pratique de l’haltérophilie et de la culture ph; 
sique. Siège social: 16, rue Montesquieu, Bordeaux 


— € &-— —— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1991, décret-loi du 12 avru 1939) 


en 





2 novembre 1950, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 1° décembre 154.) TE 
international de la rayonne et des fibres synthétiques. But: 14117 
rer, accroître et développer, dans l'intérêt général, lempioi de la 
rayonne, des fibres synthétiques et des produits qui en décour 
Siège social: 55, rue La Boétie, Paris. 


ma — 








Paris. — Imprimerie des Journaux cffisivls, 31, quai Voltaire. 
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